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INTRODUCTION
Si l’on prend pour terme de comparaison le régime
légal qui leur est applicable ainsi que les règles générales qui président à leur exploitation, on est amené logiquement à diviser les nombreuses voies ferrées qui sillonnent la France en trois grandes catégories : les chemins de fer d'intérêt général, les chemins de fer d'intérêt local et les tramways. ;
Ces voies ferrées qui se différencient en outre par le type et le gabarit de la voie (voie normale et voie étroite), sont exploitées, on le sait, soit directement par l'Etat, soit par des Compagnies privées à qui elles ont été concédées, et constituent six grands réseaux (1) etun grand nombre de réseaux secondaires.
On sait également qu’en vue d’assurer la facilité des
(1) Six grands réseaux, si, malgré leur dualité budgétaire, on considère que l’ancien réseau de l'Etat et le réseau racheté à la . Compagnie de l'Ouest ne forment qu’un seul réseau.
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transactions d’un bout à l’autre du territoire national, ces divers réseaux ont des points de contact ou gares de jonction qui servent à l'échange des transports de voyageurs et de marchandises et ont même parfois des sections de ligues dont l’usage leur est commun.
Mais ce que l’on ignore généralement, à moins d’être assez versé dans les questions techniques de chemin de fer, c’est le régime applicable à ces gares de jonction, dites gares communes, et à ces sections de ligues appelées ordinairement froncs communs. Ce sera précisément l’objet de notre étude.
Dans une première partie, toute historique, où nous sérons amenés à rappeler, d’une manière d’ailleurs fort succincte, comment les chemins de fer ont été créés en France et s’y sont développés, nous indiquerons quel a été le rôle de l'Etat, comment il a dû, à de nombreuses reprises, intervenir pour donner au réseau l'unité et l'homogénéité nécessaires en vue de lui permettre d'assurer sur tout le territoire la continuité des transports. Nous examinerons à cette occasion les clauses qu'il à dû introduire dans les actes de concession où même dans les lois en ce qui concerne la communauté des gares de jonction et celle des sections de lignes.
Après cet exposé historique, nous étudierons, dans une seconde partie, le régime applicable aux troncs
communs, d’après les textes législatifs, conventions
ou cahiers des charges, ainsi que les solutions pratiques qui ont été adoptées par les Compagnies de chemins de fer (1).
Dans une troisième partie, consacrée au régime des gares communes, après avoir examiné les textes qui régissent la matière, indiqué les pouvoirs de l'Administration (2) et leurs limites, uous aralyserons les principaux types de traités qui ont été conclus à ce sujet par les réseaux français.
Evfin, dans une Conclusion fort brève, nous indiquerons les mesures qui nous paraissent devoir être préconisées en vue d’obtenir une certaine uniformité daus les règles qui régissent la communauté tant des lignes que des gares de jonction.
(1) Sous le nom générique de Compagnies, nous entendrons, en cette étude, non seulement les Compagnies privées, mais même l’Administration des chemins de fer de l'Etat.
(2) Sous celui d'Administration supérieure ou simplement d'Administration, nous désignerons l'autorité qui concède les chemins de fer et exerce un contrôle sur leur construction et leur exploitation ; autrement dit, dans la plupart des cas, cette
Administration est représentée par le Ministère des Travaux Publics.
HISTORIQUE DE LA FORMATION DU RÉSEAU DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS
MESURES PRISES PAR L'ÉTAT POUR ASSURER SUR CE RÉSEAU LA CONTINUITÉ DES TRANSPORTS. -
Le réseau des chemins de fer français (1) qui a actuellement, si l'on y comprend les lignes d'intérêt local et les tramways, une longueur de plus de 60.000 kilomètres, et dont les lignes multiples vont, comme le réseau artériel dans le corps humain, porter la vie et l’activité par toutes les parties du territoire national, depuis les grandes villes jusqu'aux plus modestes bourgades, s’est au début constitué sans méthode.
Origines du Réseau. — La première ligne concédée a été celle d’Andrézieux à Saint-Etienne (1823) destinée à
(4) Nous n’englobons pas dans ce Réseau les voies ferrées de nos colonies et protectorats. En ce qui concerne spécialement les chemins de fer algériens qui sont soumis à un régime identique à celui des chemins de fer de la France continentale, leur longueur est de plus de 3.000 kilomètres.
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relier à la Loire le riche bassin houiller de cette région. C’est, en 1828, sur la même ligne, qu’on a utilisé pour la première fois la traction par la vapeur au moyen de machines locomotives. Enfin le premier service public de voyageurs a été organisé, en 1832, sur la ligne de Saint- Etienne à Lyon, exploitée par le même concessionnaire, M. de Lur-Saluces.
A cette époque, les concessions étaient perpétuelles et étaient consenties par simple ordonnance royale, sans intervention par conséquent du pouvoir législatif. La construction était faite par les soins et aux frais des concessionnaires, sans prêt, subvention ou garantie de l'Etat. C’est direle peu d'importance que l’on attachaiït alors à une
industrie qui devait par la suite révolutionner le monde.
En 1833, pour la première fois, nous voyons intervenir le Parlement en matière de chemins de fer. Les concessions sont réglementées : désormais elles seront temporaires. Pour les lignes principales, l'exécution en sera faite avec le concours financier de l'Etat sous forme de souscriptions d'actions des Compagnies. Les lignes secondaires, au contraire, devront être construites aux frais exclusifs des concessionnaires.
On allait sortir de l’époque des tâtonnements.
Loi organique de 1842. — Un premier programme rationnel de voies ferrées a été élaboré en 1842 (Loi du 11 juin 1849).
= Il comprenait :
10 Rayonnant autour de Paris vers nos frontières terrestres et maritimes, six lignes qui constituent encore les principales artères de notre réseau ferré : lignes de Paris à la frontière belge, — à la frontière allemande, — à la Méditerranée (par Lyon), — aux Pyrénées (par Tours et Bordeaux), — à l’Océan (par Nantes) et au littoral de la Manche (par Rouen); |
20 Une ligne vers le centre de la France, par Orléans et Bourges ;
9° Une ligne réunissant la Méditerranée au Rhin, par Marseille, Lyon, Dijon et Mulhouse ;
40 Une ligne de jonction de l'Océan à la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse et Marseille.
On posait, en même temps, des règles pour l'exécution _ de ce programme. L’Etat se chargerait de réaliser les acquisitions de terrains nécessaires à la construction des lignes de chemin de fer. Toutefois, les départements et localités desservis devraient contribuer pour'les deux tiers à ces dépenses d'acquisition. Les travaux d'infrastructure, c'est-à-dire ceux relatifs à la plate-forme et à ses annexes (ouvrages d'art, etc.) seraient exécutés directement par l'Etat et à ses frais. Les travaux de superstructure, par contre, seraient faits par des Compagnies fermières qui devraient également fournir le matériel roulant et assurer l'exploitation. Les baux de fermage seraient de courte durée, de manière à permettre à l'Etat, lors de leur renouvellement, d'obtenir des réductions sur les tarifs de trans-
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port. Enfin on admettait qu'on pourrait déroger — c’est même cette dérogation qui est devenue la règle — au régime du fermage pour y substituer celui de la concession.
Une loi du 19 juillet 1845 supprima la contribution des départements et des communes dans les dépenses d’acquisitions des terrains, en raison de l’impossibilité matérielle où on se trouva, d'appliquer sur ce point les dispositions de la loi du 11 juin 1842. :
C’est à cette même époque que dévant l'importance croissante des chemins de fer, l'Etat crut devoir édicter des mesures au sujet de leur police. Elles firent l’objet de la loi du 15 juillet 1845 et de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846, actes qui furent rédigés avec une telle sagacité et une telle intuition de ce que l'avenir réservait aux voies ferrées, qu'on n'a eu besoin depuis de les amender que sur quelques points secondaires.
Constitution des Grandes Compagnies. L'article 61 du Cahier des charges. — Malheureusement, les lignes du programme de 1842,.comme celles dont la concession fut donnée pendant les quelques années quisuivirent.furent toutes concédées à des Compagnies distinctes qui, bien loin de chercher à construire les raccordements nécessaires pour mettre en relations directes les diverses régions de la France desservies par des lignesdifférentes,eurent toutes pour politique dechercherà isoler leurs propres lignes desautresréseaux(1).
(1) V. à ce sujet le Cours d'Economie Politique de M. Cauwès, t. IV, p. 78.
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Contre une conception aussidésastreuse pour l'intérêt national et même pour l'intérêt bien compris des Compagnies, il était logique que l’Etat cherchât à réagir énergiquement. _ Dés 1844, à l’occasion de la concession du chemin d'Amiens à Boulogne, il eut le soin d'insérer, dans le cahier des charges, une clause aux termes de laquelle la compagnie concessionnaire était obligée de partager la communauté des gares de contact avec les Compagnies concessionnaires des lignes d’embranchement ou de prolongement. Cette clause, sous des formes diverses, affectant tantôt la communauté d'une gare déterminée, présentant tantôt un caractère général analogue à celui des dispositions complémentaires de l’article 61 du cahier des charges des grands réseaux dont nous parlerons ultérieurement, fut reproduite dans tous les actes de concession intervenus entre 1844 et 1859.
Profitant, d'autre part, de ce que la crise économique de 1847 et la crise politique de 1848, avaient amené la déconfiture de nombreuses lignes de chemins de fer et leur mise sous séquestre ou même leur rachat comme pour la ligne de Paris à Lyon, le gouvernement provisoire de 1848 proposa comme remède le rachat général des chemins de ter dont l'exploitation devait être faite directement par l'Etat. Ce projet, s’il eût abouti, aurait eu, entre autres avantages, celui de réunir sous une même main l’ensemble des voies ferrées et d’éviter par là, entre Compagnies privées, les nombreux conflits que soulève la ques-
tion de leurs gares de jonction.
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Le projet ne put être voté avant le coup d'Etat de 1851. Il fut abandonné par le gouvernement impérial qui chercha une autre solution de la crise en provoquant (1852-1857) la réunion et la fusion des petites Compagnies en six sociétés nouvelles, nos grandes Compagnies actuelles.
Cette solution, qui fut obtenue grâce à la prorogation des concessions dont la durée tut uniformément fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans, avec comme point de départ la date de constitution des nouvelles Compagnies, avait évidemment l'avantage de donner plus d'unité et d'homogénéité au service en supprimant de nombreux points de transit, en réduisant ainsi le nombre des transbordements qui entrainent toujours pour le public le paiement de taxes de transmission onéreuses. Elle permettait également d’effectuer les transports avec plus de célérité. Enfin elle avait pour résultat certain de diminuer dans de très fortes proportions les frais généraux des Compagnies et de faciliter
ainsi leur existence.
C'est aussi à l’occasion de la création de ces grandes Compagnies que l'Administration arrêta pour toutes un cahier des charges uniforme qui comprenait, entre autres stipulations, en un article 61, des dispositions aux termes desquelles le Gouvernement se réservait expressément le droit de concéder des chemins de fer d'embranchement et de prolongement, accordait à ceux-ci la faculté de circuler sur les lignes de la Compagnie sur laquelle ils s’embran-
chent moyennant le paiement d’un péage. Le même droit
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de circulation était octroyé, par réciprocité et dans les mêmes conditions, à la Compagnie principale sur les lignes d’embranchement et de prolongement. L'Etat obligeait enfin les Compagnies à s’arranger entre elles de manière à ce que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. |
Mais par une anomalie fort curieuse, alors qu’il eût été tout naturel de persister dans la voie suivie de 1844 à 1859 pour la concession de diverses lignes secondaires et d'insérer une disposition générale affirmant la règle de la communauté des gares d’embranchement et fixant la compétence en cas de contestation avec les Compagnies, on négligea de trancher la question de principe. On se borna, dans quelques-unes des Conventions, à des stipulations con-
cernant quelques gares déterminées (1).
Entre temps, le Gouvernement impérial avait concédé par décret du 10 décembre 1851 — c’est même le premier de ses actes en matière de chemins de fer — le chemin de Ceinture R.D. de Paris au Syndicat des cinq Compagnies principales dont les lignes aboutissaient alors dans la métropole (Compagnies de Paris à Rouen — depuis Ouest, — du Nord, de Paris à Strasbourg — aujourd’hui Est, — de
(1) Notamment la communauté éventuelle de la gare de Rouen pour l'échange des transports entre le réseau de la Compagnie de l'Ouest et la ligne de Rouen à Amiens concédée pour un tiers à cette Compagnie et pour deux tiers à la Compagnie du Nord (Art. 3 de la Convention Nord de 1857 et art. 1 de la Convention Ouest de 1859).
Lyon et de Paris à Orléans). Cette ligne, qui devait être établie à l’intérieur du mur d'enceinte, était destinée à relier entre elles les gares de l’Ouest et Rouen, du Nord, de Strabourg, de Lyon et d'Orléans.
Les Conventions de 1859. La garantie d’intérèt. Constitution du deuxième réseau. — À la suite de la constitution des grandes Compagnies, ce fut un engouement général du public pour les chemins de fer : les demandes en concession et les concessions elles-mêmes se multiplièrent à un tel point qu’une crise était inévitable. Elle éclata en 1857.
Pour sauver les Compagnies de la faillite, le Gouvernement impérial dut négocier avec elles les Conventions de 1859 qui se caractérisent ainsi qu’il suit :
40 La concession de chacune des Compagnies était, au point de vue de l'application des clauses stipulées dans la Convention, considérée comme partagée en deux réseaux distincts, l’ancien réseau et le nouveau, désigné aussi sous le nom de deuxième réseau ;
20 L'Etat s’engageait à garantir à la Compagnie, pour une durée de 50 années, à partir du {er janvier 1865, l'intérêt à 4 0/0 et l'amortissement au même taux, du capital affecté à l'établissement du nouveau réseau ;
3° Toutefois, au-dessus d'un certain revenu moyen kilométrique, les produits nets de l’ancien réseau devaient être appliqués, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l'intérêt et l'amortissement garantis par l'Etat (Système dit du déversoir) ;
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40 La garantie d'intérêt n'était qu’une avance productive d'intérêts à 4 0/0 en faveur de l'Etat et dont le remboursement était gagé sur le matériel tant de l’ancien réseau que du nouveau ;
9° Enfin, il était admis que l’ensemble des produits nets des deux réseaux qui excéderait la somme nécessaire pour représenter un certain revenu net moyen kilométrique et un intérêt de 6 0/0 du capital d'établissement du nouveau réseau, serait partagé par moitié entre l'Etat et la Compagnie.
‘ Conventions de 1863. — Quelle était à ce moment la situation exacte du réseau français ? En 1857, au moment de la création des grandes Compagnies, le nombre de kilo mètres définitivement concédés était de 14.252 sur lesquels 7.462 étaient en exploitation.
En 1862, les chemins concédés avaient déjà une longueur de 16.787 kilomètres dont 11.094 en exploitation.
Malgré l'extension réelle prise par les voies ferrées en celte courte période, il existait cependant encore de très grandes lacunes dans le réseau. Si on se reporte à une carte de l’époque, ou constate que de vastes régions de la France n'étaient desservies par aucun chemin de fer, que les lignes concédées s'étendaient toutes autour de Paris et de quelques grandes villes et étaient de plus sans lien entre elles.
- LeGouvernementimpérial reconnut la nécessité de traiter
à nouveau avec les Compagnies et de leur accorder la con-
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cession de nouvelles lignes. Ce fut l’objet des conventions de 1863 qui modifiérent, en outre, sur quelques points de détail, les Conventions de 1859.
L'Etat prenait à sa charge, sous forme de subventions forfaitaires, la plus grande partie des dépenses d’établissement des nouvelles lignes dont la construction devait être faite par les Compagnies. [lremboursait à celles-ci le montant des avances qu’elles avaient ainsi consenties, au moyen de seize versements semestriels échéant les {er juin et 1er décembre de chaque année et échelonnés de semestre en semestre à partir du {er juin 1865.
Il se réservait toutefois la faculté — et c'est là l’origine du régime des annuités qui a été depuis généralisé — de convertir l’ensemble des subventions dont il s’agit en un certain nombre d’annuités égal au nombre d'années restant à courir jusqu’à l'expiration des concessions. Ces annuités devaient comprendre l'intérêt et l'amortissement au taux de 4 1/2 0/0. C’est la solution qui fut en fait adoptée.
Grâce aux Conventions de 1863, les travaux de construction de chemins de fer furnnt poussés très activement. En 1870. au moment de la déclaration de la guerre francoallemande, notre Réseau comprenait 22.618 kilomètres concédés, dont 17.445 en exploitalion.
Dans l'intervalle (1863-1870) mentionnons comme fait intéressant la concession, en 1865, à la Compagnie de l’Ouest du chemin de Ceinture R.G. de Paris qui, se raccordant au chemin de Ceinture R.D. concédé en 1851, complé-
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tait ce que nous appelons communément la Petite Ceinture de Paris.
Citons également la loi du 12 juillet 1865 sur les chemins de fer d'intérêt local qui, en instituant au profit des concessionnaires un système de subventions en capital, avait. pour objet de provoquer la construction de lignes secondaires destinées à servir d’affluents aux lignes des grandes Compagnies. Dans l'esprit du législateur, ces lignes d’intérêt local devaient être construites et exploitées avec la plus
stricte économie.
Modifications apportées à l'article 61 du cahier des charges. — Nous avons vu précédemment que lors de la constitulion des grandes Compagnies, l'Etat avait négligé d'introduire dans leur cahier des charges une ciause destinée à obliger ces Compagnies à partager l’usage de leurs gares de jonction avec les Compagnies d’embranchement et de prolongement. Les inconvénients de cette lacun: ne tardèrent pas à se manifester : aussi, dès 1864, lors de la concession à des Compaguies secondaires des lignes d'Orléans à Châlons-sur-Marne, de Valenciennes à Lille et de Sathonay à Bourg, l'Administration crut devoir compléter l'article 61 du cahier des charges par la disposition suivante :
« La Compagnie sera tenue, si l'Administration le juge « convenable, de partager l’usage des stations établies à « l'origine des chemins de fer d’embranchement avec les « Compagnies qui deviendraient ultérieurement conces-
« sionnaires des dits chemins ».
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Cette clause fut reproduite textuellement dans plusieurs actes de concession concernant d’autres chemins de fer secondaires.
Lors de la Convention du 22 mai 1869 avec la Compagnie du Nord, le Gouvernement crut devoir y insérer (article 4) les dispositions ci-après :
« Si les Compagnies concessionnaires des chemins de « fer concédés antérieurement à la présente Convention, . «ou des chemins dont la concession est actuellement sou- « mise au Corps législatif, empruntent des parties de « lignes appartenant au Réseau du Nord, ces Compagnies çne paieront le prix du péage que pour le nombre de kilo- « mètres réellement parcourus, un kilomètre entamé élant « d'ailleurs considéré comme parcouru.
« Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer « devrait être établi dans les gares appartenant à la Com= « pagnie du Nord, la redevance à payer à la Compagnie du « Nord sera réglée, d'un commun accord, entre les deux «Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par « vote d'arbitrage. »
« En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de « l'usage commun des dites gares, à! sera statué par le Mi-
« nistre, les deux Compagnies entendues. »
Cette clause fut reproduite dans les contrats de concession des lignes de Lérouville à Sedan (1869), du Nord- Est (1869) et de Clermont à Tulle (1870), mais sous une
forme qui étendait et fortifiait singulièrement les droits
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de l'Administration en matière de communauté de gares :
« La Compagnie sera fenue, si l'Administration le juge « convenable, de partager l'usage des stations établies à “« l'origine des chemins de fer d’embranchement avec les «Compagnies qui deviendraient ultérieurement conces- « sionnaires desdits chemins. 3
« En cas de difficultés entre les Compagnies pour l’ap- « plication de cette clause, à! sera statué par le Gouverne- « ment. »
Les droits de l’Administralion portaient donc, en cas de désaccord entre les Compagnies consagères des gares communes, non seulement sur le principe et l'exercice de la communauté, mais même sur les clauses financières.
L’Etat ne devait pas persister dans cette manière de voir et lors de la Convention du 15 juin 1872 avec la Compagaie du Nord, on se borne à reproduire presque textuellement, dans l’article 6 de la dite Convention, les stipulations de la Convention de 1869.
« Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes - «ou à créer, et concessionnaires de lignes venant s’em- « brancher sur le Réseau du Nord, empruntent des parties «de lignes appartenant à ce réseau, ces Compagnies « ne paieront le prix du péage que pour le nombre de ki- « lomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant « d'ailleurs considéré comme parcouru.
« Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer
« devrait être établi dans les gares appartenant à la Com- Gallouédec 2
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« pagnie du Nord, la redevance à payer à la Compagnie du « Nord sera réglée, d'un commun accord, entre les deux
« Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, « par voie d'arbitrage.
« En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de « l'usage commun desdites gares, il sera slatué, par le « Ministre, les deux Compagnies entendues. »
Cette disposition fut insérée telle quelle dans la Convention du 17 juin 1873 avec la Compagnie de l’Est (article 7). Elle prit place également (article 11) dans la loi du 23 mars 1874, dite loi Montgolfer, du nom de son rapporteur, qui concédait des lignes secondaires assez nombreuses aux Compagnies d'Orléans, de Lyor, du Midi et des Charentes et mettait en adjudication la ligne de Besançon à Morteau. Toutefois, son application était limitée aux embranchements qui viendraient à se greffer sur les lignes concédées ou adjugées par cette loi.
Depuis la loi du 23 mars 1874, ces stipulations sont devenues une clause de style que nous retrouvons reproduite dans tous les actes de concession et conventions qui suivirent, soit implicitement, comme dans les Conventions du 31 décembre 1875 avec les Compagnies de l'Ouest, de Lyon et du Midi, et celle du 4 août 1875 pour la Grande Ceinture, où on se borne à dire que les dispositions de la loi du 23 mars 1874 précitée seront applicables aux lignes nouvelles concédées par ces Conventions, — soit explicite-
ment comme dans le cahier des charges annexé à la loi
du 4 décembre 1875 qui donnait à une Compagnie secondaire la concession du chemin de fer d’Alais au Rhône. Nous citons spécialement ce cahier des charges, car l’ar-
ticle 8 du décret du 25 mai 1878 sur l’organisation pro-
visoire du réseau de l'Etat, en a étendu l'application à ce réseau.
La communauté des gares de jonction avait d'ailleurs soulevé à cette époque des difficultés si nombreuses que, par arrêté du 14 août 1875, le Ministre des Travaux Publics crut devoir instituer une commission de cinq membres, chargée :
« 40 D’étudier toutes les questions concernant les rela- «tions des Compagnies de chemins de fer aux points de « jonction de leurs réseaux, et spécialement l’usage des « gares communes ou le régime des gares séparées, lors- « qu'il n’y a pas de gares communes ;
« 2 De faire un rapport dans lequel elle proposerait, « après avoir entendu les Compagnies intéressées, la solu- « tion des difficultés qui se sont élevées dans chaque cas « particulier et ferait connaître les règles générales qui « Jui paraîtraient devoir être adoptées pour prévenir des « difficultés nouvelles. »
Un second arrêté du 15 septembre 1875 porta de cinq à sept le nombre des commissaires.
Cette Commission, dont l’œuvre aurait pu être si féconde en posant des règles fixes en matière de communauté de
gares et de lignes, n’a malheureusement rien produit.
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Nous avons pu, en effet, avoir, au Ministère des Travaux
Publics, communication du dossier original concernant l'institution de cette commission et nous avons constaté qu'il n’a été tenu ni procès-verbal de séance, ni déposé aucun rapport.
En présence de la parfaite inutilité d’une telle commission, le Ministre n’avait évidemment qu’un parti à prendre, celui de la supprimer: c’est ce qu’il fit par arrêté du 31 janvier 1878.
Les Conventions de 1875. — Nous avons laissé l’historique proprement dit de notre Réseau au moment de la déclaration de la guerre franco-allemande dont les résultats nous furent si funestes : nous dûmes céder aux vainqueurs deux de nos plus belles provinces, l'Alsace et la Lorraine, et avec elles les 835 kilomètres de voies ferrées qui les sillonnaient. La valeur de ces lignes, soit 325 millions, vint, ilest vrai, en atténuation de l’indemnité de guerre de 5 milliards.
Pour indemniser la Compagnie de l’Est de la perte de ces voies ferrées, l'Etat conclut avec elle la Convention du 17 juin 1873 qui, dans son article 9, prévoyait la remise à cette Compagnie d'un titre de rente inaliénable de 20.500.000 francs qu’elle devait restituer à l’expiration de sa concession. Un lui concédait, en outre, un certain nombre de lignes (358 kilomètres) destinées à rétablir l'unité de son réseau.
En 1875, de nouvelles Conventions intervinrent avec les
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Compagnies du Nord, de l'Est, de Lyon, du Midi et de l’Ouest ainsi qu'avec quelques Compagnies secondaires, pour leur concéder 2.500 kilomêtres environ, de lignes nouvelles.
Constitution du Réseau de l'Etat. — À ce moment un certain nombre de petites Compagnies secondaires qui s'étaient formées un peu dans toutes les parties du territoire, n'ayant pas eu l’heureuse fortune d’avoir la concession de lignes à fort trafic, ni de bénéficier de la garantie d'intérêt, et ne possédant pas, d’autre part, les puissants moyens financiers des Grandes Compagnies, eurent le tort de vouloir entrer en concurrence avec elles (1).
Dans une lutte aussi inégale, elles devaient fatalement succomber. Une partie d’entre elles durent fusionner avec la Grande Compagnie dans le champ d'action de laquelle elles se trouvaient placées. D’autres, dont les lignes étaient, en général, situées dans la région du Sud-Ouest, — la principale d'entre elles était la Compagnie des Charentes — n'ayant pu s'entendre avec la Compagnie d'Orléans dans la sphère d’influence de laquelle elles étaient situées, es-
avèrent de négocier avec l’Etat des Conventions analogues
à celles qui avaient été conclues en 1859 et 1863 avec les
Grandes Compagnies, mais sans pouvoir y réussir.
(1) I faut notamment citer à cette occasion le plan du financier belge Philippart qui chercha à amalgamer les Compagnies secondaires, de manière à constituer, avec leurs lignes, des artères importantes qui auraient concurrencé celles des grandes Compagnies.
Le 4er août 1876, le ministre des Travaux Publics constatant « l'impuissance de ces Compagnies » (la plupart tombées en faillite ou sur le point de l’être) « à remplir, « vis-à-vis des populations, la tâche imposée par leurs « actes de concession », déposait un projet de loi pour les incorporer au réseau de la Compagnie d'Orléans.
La Commission de la Chambre des Députés, chargée d'examiner ce projet, se montra très nettement hostile à toutes rétrocessions et concessions nouvelles à la Compagnie d'Orléans et proposa purement et simplement le rachat de ces petites Compagnies de manière à constituer par la fusion de leurs concessions un grand réseau du Sud- Ouest qui serait géré directement par l'Etat. Cette proposition fut approuvée par le Parlement (Loi du 18 mai 1878).
Telle est l’origine modeste de notre réseau d'Etat actuel dont l'exploitation provisoire fut organisée par les décrets du 25 mai 1878 modifiés depuis par les décrets du 10 décembre 1895.
Plan Freycinet. — Au 31 décembre 1878, la longueur des chemins de fer concédés était de 35.492 kilomètres, dont 24.456 en exploitation. Le Réseau français n’en présentait pas moins de nombreuses lacunes qu'il était urgent de combler.
M. de Freycinet, ministre des Travaux Publics, poussé et soutenu par l'opinion publique, présenta alors au Parlement, le grand programme de voies ferrées auquel son
nom est resté à très Juste titre attaché. Ce programme com-
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prenait le classement de près de 9.000 kilomètres de lignes nouvelles, destinées à constituer un réseau complémentaire d'intérêt général appelé troisième réseau, pour le distinguer du réseau complémentaire concédé lors des Conventions de 1859 qui avait été désigné sous le nom de « deuxième réseau ». |
L'exécution de ce plan fut approuvée par la loi du 17 juillet 1879 et il fut décidé que, pour faire face aux dépenses qui en résulteraient, on recourrait à des émissions de rente 3 0/0 amortissable en 75 années, créée par la loi du 11 juillet 1878.
Conventions de 1883. — Qui serait chargé de l’exploitation de ces nouvelles lignes ? Disséminées, comme elles se trouvaient, dans toutes les parties du territoire, on ne pouvait songer à constituer avec elles un réseau unique. On fut logiquement conduit à chercher à les rattacher au grand réseau dans le champ d'action duquel elles se trouvaient _placées. C’est ainsi qu’on fut amené à entamer de nouvelles négociations avec les Grandes Compagnies qui aboutirent aux Conventions de 1883.
Nous nous garderons de porter un jugement d’ensemble sur ces Conventions qui ont été, croyons-nous, à bon droit très vivement critiquées. Nous nous bornerons à analyser très succinctement celles des clauses de ces Conventions qui présentent un caractère général et ont pour objet de régler les relations financières de l'Etat et des Grandes Compa-
gnies.
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La clause la plus importante est celle qui incorpore dans les réseaux de ces Compagnies les lignes du programme de 1879, ainsi qu’un certain nombre d’autres lignes nouvelles, soit 14.000 kilomètres. |
Les lignes ainsi concédées formeront désormais, avec l’ancien et le nouveau réseau des Compagnies, un ensemble régi par le même Cahier des charges et les clauses additionnelles à ce Cahier des charges, c’est-à-dire précisément ces dispositions concernant la communauté des lignes et des gares que nous avons déjà mentionnées et qui avaient été insérées, soit dans diverses Conventions antérieures, soit dans la Loi du 23 mars 1874.
IT n°y aura, d'autre part, pour l’ensemble de ces lignes, qu'un compte unique de recettes et de dépenses d'exploitation ; autrement dit, la garantie d'intérêt était étendue à cet ensemble de lignes.
Les dépenses d’établissement des lignes étaient à la charge de l'Etat, sauf une contribution relativement minime des Compagnies généralement fixée à 25.000 francs par kilomètre pour la voie normale et à 12.500 francs pour la voie étroite. L'’avance de ces dépenses était faite par les Compagnies qui en étaient remboursées par annuités d’après le système que nous avons indiqué lors de l’examen des Conventions de 1863.
Parmi les clauses particulières, citons :
10 Dans la Convention Ouest, le droit pour le Réseau de l'Etat de faire circuler ses trains sur la ligne de Paris à
Chartres, moyennant un péage réduit à 4/10 de la recette
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brute réalisée sur le parcours de cette ligne, ainsi que l’usage gratuit des gares communes de Chartres et de Paris (Montparnasse et Vaugirard) :
20 Dans cette même Convention ainsi que dans la Convention Orléans, la faculté pour le Réseau de l'Etat d’établir jusqu'à Paris des tarifs voyageurs et marchandises sous la réserve que le prix de chaque transport ne pourra être moindre que celui perçu par la Compagnie, pour le même transport, entre la gare de jonction et de Paris.
Nous devons également mentionner dans les lois qui ont approuvé les Conventions de 1883 une disposition (article 2 ou 3 de la loi suivant la Compagnie en cause), aux termes de laquelle :
« Tout nouveau traité engageant le concours financier « de la Compagnie dans la construction ou l'exploitation « des chemins de fer, ne pourra être exécuté qu'après « avoir élé approuvé par une loi.»
Nous verrons le parti que l’Administration a voulu tirer de cette clause et la portée réelle qu’il convient de lui
attribuer.
Loi du 11 juin 1880. — Entre temps, au cours de l’année 1880, le Gouvernement fit adopter une loi (11 juin 1880) sur le régime des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, qui était destinée à remplacer la loi du 12 juillet 1865 dont les résultats avaient été peu brillants.
L’article 6 de la nouvelle loi reconnaît à l'autorité qui
pie
fait la concession (Etat, département ou commune) le droit :
40 D'autoriser d'autres voies ferrées à s’embrancher sur les lignes concédées ou à s’y raccorder ;
20 D'accorder à ces entreprises nouvelles, moyennant le paiement des droits de péage fixés par le Cahier des charges, la faculté de faire circuler leurs voitures sur les lignes concédées.
L'article 66 du Cahier des charges-type arrêté par le Conseil d'Etat pour les chemins de fer d'intérêt local, et l'article 47 du Décret du 6 août 1881 en ce qui concerne les tramways, consacrent ce droit en des termes presque identiques à ceux de l'article 61 du Cahier des charges des chemins de fer d'intérêt général complété par les dispositions additionnelles que nous avons eu occasion d’indiquer.
Depuis les Conventions de 1883, nous n’avons à enregistrer que peu d’actes importants en matière de chemins de fer : quelques conventions avec les Compagnies portant sur des points particuliers, comme la Convention Ouest de 1866, relative à la concession des lignes d’Issy à Viroflay et de Courcelles à Passy et au Champ-de-Mars, comme les Conventions Lyon de 1897 concernant le remboursement intégral par annuités de la dette de garantie contractée par cette Compagnie et l’incorporation à son réseau de la ligne du Mont-Cenis.
Nous devons toutefois une mention particulière à la loi
LR 7
du 15 juillet 1908 qui a prononcé le rachat du réseau concédé à la Compagnie de l'Ouest et son incorporation au Réseau de l'Etat.
Tel est résumé l'historique de la création et de la formation de notre réseau national. Au cours de notre exposé, nous avons pu constater le rôle actif joué par l'Etat dont le souci constant a été d'assurer, à ce réseau, l’unité et l’homogénéité qui lui étaient indispensables pour assurer, d’un bout à l’autre du territoire, la continuité des transports. Nous l'avons vu, à cet eftet, imposer aux Compagnies, par des clauses formelles insérées dans leur Cahier des charges, l'obligation de ne pas interrompre le service de transport aux points de jonction de leurs lignes et de partager à cet effet entre elles l’usage des gares d’embranchement et même de leurs lignes.
Nous allons maintenant examiner le régime de ces
lignes et de ces gares communes.
I. — Définitions
Dans le sens le plus large que l’on puisse donner à cette expression, on désigne sous le nom de tronc commun, une section de ligne qui est utilisée à la fois pour la circulation des trains en provenance ou à destination de deux ou plusieurs lignes distinctes.
C’est en ce sens que l’on pourrait dire qu’entre la bifurcation de Port-Cahours et la gare de Rennes, il ya un tronc commun : en effet, entre ces deux points, existe une section de ligne qui sert à la fois et indistinctement à la circulation des trains des lignes de Rennes à Brest, de Rennes à Saint-Malo et de Rennes à Redon.
Dans une acception beaucoup plus restreinte, qui est celle que nous envisegeons dans cette étude, on entend, sous celte dénomination de éronc commun, une portion
de ligne commune à deux ou plusieurs lignes appartenant
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à des réseaux exploités par des Administrations de chemins de fer différentes.
Entre Saumur et Vivy, par exemple, il y a un tronc commun aux lignes de Saumur à la Flèche (Compagnie d'Orléans) et de Saumur à Château-du-Loir (Réseau ancien de l'État).
Pour qu'il y ait réellement tronc commun, il faut que les rails de la section commune soient indistinctement utilisés par les trains des deux ou plusieurs lignes.
S'il y avait simplement juxtaposition de lignes sur une même plate-forme, c’est-à-dire si ces lignes, bien que placées côte à côte, étaient constituées par des voies indépendantes les unes des autres, on dirait, dans ce cas, qu’il y a accolement et non tronc commun.
On dit cependant qu’il y a tronc commun dans l’hypothèse où une ligne à voie étroite a ses rails intercalés dans une ligne à voie normale. Cette intercalation peut se concevoir de deux manières différentes, soit que les deux files de rails parallèles de la ligne à voie étroite soient placées à l’intérieur des deux files de rails parallèles constituant la voie normale, soit qu’il existe seulement trois files de rails parallèles, une de ces files étant utilisée à la fois par la ligne à voie normale et par la ligne à voie étroite. Dans ce dernier cas, il ya, ce qu’on appelle, voie mixte.
II. — Régime légal des troncs communs
Ce régime est :
40 Pour les chemins de fer d'intérêt général, celui indiqué par l’article 61 de leur Cahier des charges :
90 Pour les chemins de fer d'intérêt local, celui de l’article 60 de leur Cahier des charges ;
30 En ce qui concerne les tramways, le régime institué par l’article 47 du Décret du 6 août 1881.
Les termes employés par ces divers textes étant sensible-
ment identiques, nous ne nous occuperons que du premier d’entre eux, c’est-à-dire del'article 61 du Cahier des chargestype des chemins de fer d'intérêt général.
… Parcet article — dont nous donnons letexte #n-exlenso en annexe — le Gouvernement s’est réservé expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet de la concession, ou qui seraient établies en prolongement du même chemin.
Le droit du Gouvernement est absolu : la Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer à l’occasion de leur établissement aucune indemnité quelconque. Par contre, il ne devra en résulter pour la Compagnieaucun obstacle à la circulation, ni aucuns
frais particuliers.
Le même article accorde aux Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongementla faculté, moyennantles tarifs déterminés parleCahier des charges et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures,
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leurs wagons et leurs machines, c'est-à-dire leurs trains, sur les lignes de la Compagnie à laquelle elles se relient.
Cette faculté est réciproque pour celle-ci, c'est-à-dire qu'elle aura également le droit, si elle le juge utile, de faire circuler ses trains sur les lignes des Compagnies d’embranchement et de prolongement, en leur payant les prix déterminés par leur Cahier des charges respectif et en observant leurs règlements de police et de service.
Quels sont les prix à payer par la Compagnie qui use de la faculté indiquée ci-dessus ?
Ce sont, en principe, ceux déterminés par l’article 42 du Cahier des charges. Ces prix se divisent toujours, quelle que soit la nature des transports à effectuer (voyageurs, animaux, marchandises, etc.), en deux parties : 1° droits de péage ; 2 prix de transport proprement dits.
Les droits de péage correspondent aux frais nécessaires pour assurer l'intérêt et l’amortissement du capital d’établissement du chemin de fer; ils doivent également faire face aux dépenses d'entretien de la voie et de ses annexes.
Ces droits représentent, suivant la nature des transports, des 5/10 aux 7/10 des taxes totales perçues du public, soit en moyenne 6/10 de ces taxes.
Les prix de transport proprement dits sont destinés à rémunérer le voiturier des frais de matériel] roulant, des dépenses de traction et de celles que nécessitent les soins qu'il doit donner à la marchandise transportée.
Aussi l’article 42 a-t-il eu le soin de spécifier que « les
ao
« prix de transports ne seront dus à la Compagnie qu’au- « tant qu’elle effectuerait elle-même ces transports à ses « frais et par ses propres movens ; dans le cas contraire, «elle n’aura droit qu’au prix fixé pour le péage. »
Il s’en suit que la Compagnie qui use de la faculté inscrite à l’article 61, ne doit payer à l'Administration sur les rails de laquelle elle fait circuler ses convois, que les droits de péage fixés par l'article 42 et qu’elle conserve pour elle les prix de transport proprement dits.
Si les droits de péage, calculés d’après la nature des transports effectués, étaient inférieurs aux droits de péage pour la circulation de la locomotive et du tender considérés comme ne trainant pas de convoi, ce serait ces derniers droits qu’il conviendrait de payer conformément aux stipulations formelles du 30 du tarif inséré à l’article 42. Il y aurait même lieu de distinguer si le train circule ou non à la vitesse des trains de voyageurs, car, dans ce dernier cas, les prix indiqués par l’article 42 devraient être doublés. Ainsi en a décidé la Cour de cassation par un arrêt du 16 août 1874, rendu dans un procès entre les
Compagnies des Dombes et du Rhône.
L'article 42 ajoute que « la perception aura lieu d'après « le nombre de kilomètres parcourus, tout kilomètre en- « tamé étant payé comme s’il avait été parcouru en entier », et que « si la distance parcourue est inférieure à six kilo- « mêtres, elle sera comptée pour six kilomètres ».
Nous avons vu, au cours de notre exposé historique,
ue
qu’un tempérament avait été apporté à cette dernière condition. Il a été stipulé que « le péage ne serait exigible que « sur le nombre de kilomètres réellement parcourus, un « kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme par- « COUTU. »
Autrement dit, on a supprimé le minimum de six kilomètres qui était très onéreux pour la Compagnie d’embranchement, si l’on songe que la plupart des troncs connuns ont une longueur bien inférieure à cette distance.
A titre documentaire, nous croyons devoir indiquer, pour chacun des grands réseaux, le texte d’où résulte cette suppression.
C’est la conséquence implicite des dispositions contenues :
40 Pour le Nord, dans l’article 6 de la Convention du 45 juin 4872 et dans l’article 3 de la Convention du 3 août 1875 ;
%o Pour l'Est, dans l’article 7 de la Convention du 47 juin 1873 ;
8e Pour l’Orléans, le Lyon et le Midi, dans l’article 11 de la loi du 23 mars 1874 applicable, il est vrai, aux seules lignes concédées ou adjugées par cette loi;
4 Pour l'Ouest, le Lyon,le Midi et pour la Grande Ceinture, dans un article de la Convention de 1875;
5° Pour le réseau de l’État, dans une disposition formelle de l'article 61 du Cahier des charges joint à la loi du 4 décembre 1875 dont l'application lui a été étendue en vertu de l’article 8 du Décret du 25 mai 1878.
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Les Conventions de 1883, nous l’avons dit, doivent être interprétées comme ayant généralisé l'application de ces dispositions à tous les grands Réseaux, les lignes de chacun de ces réseaux devant, en effet, former désormais un ensemble régi par le Cahier des charges actuellement en vigueur complété soit par les dispositions additionnelles des Conventions de 1875, soit de la loi du 23 mars 1874.
Le tarif fixé par l’article 42 du Cahier des charges ne constitue qu’un tarif maximum qui n’est plus en fait appliqué (1) et qui diffère très sensiblement des nombreux tarifs réellement en vigueur.
L'article 48 du Cahier des charges a, en effet, concédé à la Compagnie la faculté d’abaisser, si elle le jugeait convenable, « soit pour le parcours total, soit pour les parcours « partiels de la voie de fer, avec ou sans conditions, au- « dessous des limites déterminées par le tarif de l’article 49, «les taxes qu'elle est autorisée à percevoir; les taxes «< abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de « trois mois pour les voyageurs et d’un an pour les mar- «chandises ».
Le même article ainsi que le titre V de l'Ordonnance du 15 novembre 1846, modifiée par le décret du 17 mars 1901, indiquent les formalités, notamment celles de publicité,
(1) Le tarif maximum du Cahier des charges s’appliquait, dans les relations Etat-Orléans-Ouest, au cas où, sur la demande expresse d’un expéditeur, un transport était détourné de l’itiné-
raire légal, tel que celui-ci était déterminé par l'article 46 des Conventions de 1883.
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que laCompagnie sera tenue de remplir pour obtenir ces modifications, dont la mise en application est au surplussubordonnée à l’homologation par le ministre des TravauxPublics.
Enfin, il convient d’observer qu’ « en cas d’abaissement « des tarifs, La réduction portera proportionnellement sur « le péage et sur le transport ».
Les tarifs de chemins de fer actuellement en vigueur sont extrêmement nombreux et complexes. Il suffit, pour s'en rendre compte, d’un simple coup d’œil sur le volume quiles contient, le Recueil Chaix. Ces tarifs ne distinguent plus les taxes en deux parties: droits de péage et prix de transport. En sorte que, s’il fallait appliquer aux troncs communs le régime que nous venons d'exposer, on se heurterait à des difficultés insurmontables. Nous verrons ultérieurement les solutions pratiques qui ont été adoptées par les Administrations de chemins de fer.
L'article 61 du Cahier des charges reconnaît, en outre, au Gouvernement le pouvoir d'accorder par décrets des réductions de péage aux Compagnies d’embranchement et de prolongement et comporte l’échelle des réductions qui pourront être ainsi concédées.
Cette réduction sera de :
10 40 0/0, si le prolongement ou l’embranchement n'a pas plus de 100 kilomètres ;
20 15 0/0, si le prolongemeut ou l’embranchement excède 400 kilomètres ;
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30 20 0/0, si le prolongement ou l’embranchement excède 200 kilomètres ;
40 95 0/0, si le prolongement ou l’embranchement excède 300 kilomètres.
Comme cette réduction porte non sur les seuls droits de péage, mais bien sur la totalité des taxes perçues du public, elle a pour résultat de ramener le taux du péage à verser à la Compagnie concessionnaire par la Compagnie affluente à 50, 45, 40 et même 35 0/0 au lieu de 60, suivant le cas.
Cette différenciation dans le taux du péage basée sur la longueur de l’embranchement ou du prolongement a été vivement critiquée à plusieurs reprises. On a soutenu qu'il eüt été plus rationnel — et tel est personnellement notre avis — de régler la décroissance du péage d’après le parcours effectué sur la ligne principale. Cependant, comme l’a fait remarquer M. Alfred Picard, dans son Traité des Chemins de fer, le système adopté par le Cahier des charges peut se justifier à un certain point de vue. Il n’est point douteux, en effet, que le trafic apporté à la ligne principale par la ligne affluente augmente avec la longueur de l’em-
branchement ou du prolongement.
Faisons observer incidemment qu’à notre connaissance le Gouvernement n'a jamais imposé aux Compagnies par décrets des réductions de péage dans les conditions que nous venons d'énumérer.
Des dispositions de l’article 61, il résulte donc que le Gouvernement peut obliger les Compagnies à se partager l’usage de leurs lignes ou portions de lignes.
Ce même article lui accorde, en outre, le droit, au cas où les Compagnies ne pourraient s'entendre sur l'exercice de la faculté de circulation qui leur est mutuellement concédée, de « statuer sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard ».
Le droit du Gouvernement, c'est-à-dire en l’espèce du ministre des Travaux Publics, n’est pas général ; il ne porte que sur les difficultés relatives à l'exercice de la faculté de circulation, mais non sur les litiges d’ordre financier qui pourraient naître à l’occasion de l'exercice de cette faculté. On ne peut, à notre sens, interpréter autrement le texte même de l’article 61. Notre opinion, du reste, se trouve corroborée par l’avis exprimé par la Cour de cassation dans son arrêt du 26 août 1874 que nous avons déjà cité. Elle y déclare formellement que les difficultés pouvant nuire à l'intérêt public, c’est-à-dire celles concernant l'exercice même de la faculté réciproque de circulation accordée aux Compagnies, sont de la compétence du ministre des Travaux Publics et qu’au contraire les difficultés d'ordre pécuniaire résultant de cette communauté d’exploitation, ressortissent à l’autorité judiciaire.
Lesdécisionsquele ministre des Travaux Publics estappelé à prendre en pareille matière intéressent l’ordre public : ce sont donc des actes de puissance publique qui ne sont susceptibles de recours au Conseil d’Etat que pour excès de pouvoir.
III. — Solutions adoptées par les Administrations de chemins de fer pour les troncs communs.
Constatons tout d’abord que les Administrations de chemins de fer n’usent que fort rarement du droit qui leur est réservé par l’article 61, de faire circuler leurs trains sur les réseaux des administrations voisines. Elles ne sortent guère des limites de leur concession que pour des troncs de faible longueur situés généralement aux abords des gares de jonction.
Nous citerons cependant comme troncs communs importants celui de Paris à Chartres (Ouest et ancien réseau de l'Etat), d’une longueur de 88 kilomètres, et celui de Paris à Tours (Orléans et ancien réseau de l'Etat), d’une
longueur de 230 kilomètres environ.
On conçoit que les Compagnies aient eu fort peu recours à ce droit : l’article 61 ne leur confère, en effet, qu’une faculté de circulation. Il laisse à leur charge exclusive les installations qu’il conviendrait de faire dans les gares, non seulement extrêmes, mais même de passage, pour assurer la circulation de leurs trains. Il en est de même de toutes les dépenses d'exploitation, autres que celles d’entretien des voies principales ou des voies d’évitement au cas où il serait nécessaire d’en établir, pour permettre aux trains de se garer et de pouvoir ainsi se croiser.
Il ne les autorise pas à faire un service local de voyageurs
et de marchandises entre le point d’embranchement et le point extrême de destination ou de départ des trains : ce serait permettre à la Compagnie affluente de venir concurrencer la Compagnie principale sur ses propres lignes.
Il faut, d'autre part, reconnaître que, malgré la réserve insérée dans le paragraphe 8 de Particle 61 qui oblige la Compagnie d’embranchement ou de prolongement à l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir par la Compagnie principale, la coexistence sur une même ligne de deux services relevant d’administrations différentes, n’est point sans présenter quelques inconvénients, sinon même du danger en raison notamment de la diversité de signalisation. |
Enfin, les droits de péage fixés par l’article 42 du Cahier des charges sont relativement très élevés, puisqu'ils représentent, comme nous l'avons vu, des cinq au sept dixièmes des taxes totales perçues du public, laissant ainsi une marge beaucoup trop faible pour inciter les Compagnies à chercher, par l’exercice du droit de circulation, des débouchés en dehors de leurs propres réseaux et à se trans-
former ainsi en véritables entrepreneurs de roulage (1).
Dans les cas assez limités où les Compagnies ont cru de-
(1) I n’en est pas de même en Angleterre où les Compagnies usent très fréquemment de la faculté de circuler sur les voies d’une compagnie voisine. Les conventions qu’elles ont conclues pour cet objet entre elles sont désignées sous le nom de rolling powers. L’attention du Parlement anglais a été fréquemment appelée sur ces conventions qui ont donné lieu à des abus.
voir user de la faculté dont il s’agit, elles ont presque toujours réglé leurs rapports sur les sections communes par des Conventions spéciales qui stipulent souvent un abaissement du taux du péage, ou même un régime très différent de celui du péage. Dans la plupart des cas, ces Conventions n’ont du reste pas pour objet unique le régime à appliquer au tronc commun; elles règlent en même temps — et c’est même là leur but principal — l’usage commun d’une gare de jonction.
A. — Systèmes basés sur le paiement d’un péage
La solution la plus généralement adoptée est la suivante :
Le taux du péage est fixé uniformément à 60 0/0 des taxes totales perçues du public, quelle que soit la nature du transport effectué. Nous avons vu que ce taux était le
taux moyen résultant de l'article 42 du Cahier des charges.
Bien entendu, le péage est calculé sur la taxe, après déduction de l'impôt perçu pour le compte de l'Etat, et ne porte pas sur les frais accessoires.
Dans la plupart des cas, au lieu d’être appliqué sur la longueur du tronc commun arrondie au kilomètre supérieur pour tenir compte de la clause aux termes de laquelle tout kilomètre entamé doit être considéré comme « parcouru », il est calculé sur la longueur réelle du tronccommun,
c’est-à-dire exprimée en mètres et même centimètres (1).
(1) Nous citerons cependant le tronc commun aux réseaux de l'Ouest et du Nord situé entre les gares d'Eu t du Tréport, pour
il =
D'autre part, comme il serait très difficile, pour ne pas dire impossible, de déterminer la recette exacte réalisée par la Compagnie affluente sur la section commune — cette détermination nécessiterait des opérations contradictoires de comptage de voyageurs et de reconnaissance de marchandises très complexes et en tout cas très onéreuses — on a admis que le péage serait calculé sur la recette moyenne kilométrique brute réalisée par la ligne affluente, déduction faite des impôts payés à l'Etat.
Si l’on désigne par R cette recette moyenne kilométrique, par L la longueur réelle du tronc commun, le montant total du péage P à payer à la Compagnie principale par la Compagnie d'embranchement sera donné par la formule suivante :
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Ainsi que nous l'avons déjà dit, les Compagnies ont fréquemment admis entre elles un taux de péage inférieur au taux de 60 0/0 précité.
Grande Ceinture. — Tel est le cas de la Convention du 23 septembre 1875, intervenue entre les Compagnies du Nord, de l'Est, de Lyon et d'Orléans, concessionnaires du chemin de fer de Grande Ceinture de Paris et formées en
syndicat pour l’exploitation dudit chemin.
lequel le péage est calculé sur la distance kilométrique arrondie.
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Cette Convention qui a été approuvée par décret du 3 décembre 1875, dispose, en son article 3, que «la « ligne de Grande Ceinture sera constituée d'une manière « continue ;
« 4° Par les sections nouvelles concédées au syndicat de « Grande Ceinture ; 6 |
« 20 Par les sections ci-après, qui appartiennent en « propre à l'une ou à l'autre des Compagnies contractantes, « Savoir :
C@MPAGNIE DU NORD
« Epinay-sur-Seine à la gare de la Plaine-Saint-Denis.
COMPAGNIE D'ORLÉANS
«Juvisy à Epinav-sur-Orge.
«(Même remarque que pour la section précédente).
« 30 Par les deux sections de Versailles-Chantiers à « Versailles-Matelots et de Poissy à Maisons, appartenant à « la Compagnie de POuest.
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Ce même article stipule que « chaque Compagnie restera « charzée des travaux de toute nature à exécuter sur les «sections qui lui appartiennent, y compris le double- « ment desvoies, s’il devient nécessaire. »
L'article 4 de la même Convention règlemente les conditions techniques et financières de la circulation sur la ligne de Crande-Ceinture.
Le Syndicat aura le droit de faire circuler ses trains sur les sections de lignes appartenant aux quatre Compagnies syndiquées et à la Compagnie de l'Ouest et d'y faire un service local moyennant le paiement, pur le syndicat, à la Compagnie propriétaire de la section empruntée, de la moitié des laxes réalisées sur cette section, déduction faite des impôts dus à l'Etat et des faits accessoires, lesquels seront altribués, suivant le cas, à la Compagnie propriétaire des stations d'expédition ou de destination.
De même, chacune des Compagnies syndiquées aura, par réciprocité et aux mêmes conditions, la faculté de faire circuler ses trains sur les sections concédées au Syndicat.
Ces conditions équivalent à la fixation d’un péage de 50 0/0.
Ajoutons que la Compagnie de l'Ouest a adhéré à cette Convention lors de son entrée dans le syndicat de Grande et de Petite Ceinture.
Nous avons vu, dans notre première partie, que cette Compagnie était, en vertu du décret du 10 décembre 1851,
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“et de sa substitution à la Compagnie de Paris à Rouen, concessionnaire pour un cinquième du chemin de fer de Ceinture R. D. et qu’elle était, par contre, concessionnaire de la totalité de la ligne de Ceinture R. G. (Convention du 31 mai 1865 approuvée par la loi du 10 juillet 1865 et le décret du 18 même mois).
Considérant que l’apport de cette Compagnie équivalait à leur propre apport (1), les Compagnies du Nord, de l'Est, de Lyon et d'Orléans l'ont, en conséquence, admise à participer pour un cinquième dans un nouveau syndicat appelé « Syndicat des deux chemins de fer de Ceinture de Paris » (Traité et arrangements du 29 décembre 1880 approuvés par le décret du 11 novembre 1881).
Petite Ceinture. — Le traité d'exploitation du 29 décembre 1880 dont il vient d’être question, nous donne un autre exemple de péage réduit.
La Compagnie de l'Ouest, tout en cédant au Syndicat des deux chemins de fer de Ceinture de Paris, la ligne de Ceinture R. G. ainsi que le raccordement de la gare de Courcelles à la gare de l’Avenue de Clichy, s’est réservé la ligne de Paris Saint-Lazare à Auteuil qui doit néanmoins être pour empruntée entre les gares de Courcelles et d’Auteuil, pour que la circulation continue puisse être assurée sur le cercle entier de la Petite Ceinture.
Les recettes de toute nature réalisées sur la section
(1) 1/5 de la Ceinture R. D. et 1/4 de la Grande Ceinture, pour chacune d'elles.
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commune de Courcelles à Auteuil, appartiennent donc en principe intégralement à la Compagnie de l'Ouest qui, comme contre-partie, doit supporter toutes les dépenses concernant cette section.
Si le Syndicat des Ceintures désire faire circuler des trains sur cette section — c’est ce quise produit en fait — il devra payer à la Compaguie de l'Ouest, à titre de péage, 40 0/0 des recettes de transit et 75 0/0 des recettes provenant du trafic local de la section empruntée. Autrement dit, le Syndicat conserve 60 0/0 des recettes du trafic de
transit et 25 0/0 des recettes de trafic local à titre de frais
de traction.
L'établissement du montant de ces frais de péage et de traction est rendu ici très complexe par suite de l'adoption sur la Petite Ceinture comme sur la ligne de Paris à Auteuil et autres lignes de pénétration dans Paris, en ce qui concerne les voyageurs (1), d’un tarif de zônes. Etant donnée une gare quelconque de départ, le périmètre entier de la Petite Ceinture, y compris la ligne de Paris à Auteuil et les autres lignes de pénétration dans Paris, est divisé, par rapport à cette gare, en deux zônes : une première zône qui comprend les deux gares les plus voisines de cette gare dans chacune des deux directions; une deuxième zône comprenant toutes les autres gares. Sur
(4) Le trafic voyageurs constitue de beaucoup la partie la plus importante du trafic de la Petite Ceinture; les échanges de marchandises entre les cinq grands réseaux qui aboutissent à
Paris, doivent s’effectuer en principe par la Grande Ceinture (art. 3 des Arrangements du 29 décembre 1880).
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chacune de ces deux zônes, les prix sont uniformes. Les billets délivrés comportent bien la désignation de la gare de départ, mais, comme destination, ils se bornent à indiquer, suivant le cas, 1r° ou 2e zône.
Dans ces conditions ce n’est que par les billets recueillis à l'arrivée — et ils ne le sont pas tous, tant s’en faut — que l’on peut déterminer le parcours réellement effectué par le voyageur.
Le problème se trouve, en outre, compliqué du fait que sur la Petite Ceinture tout parcours peut s’effectuer en deux sens différents. Il est à présumer, il est vrai, que le
voyageur prend l'itinéraire le plus court.
Comme autres exemples de péages réduits, nous rappelierons le régime applicable aux deux troncs communs de Paris à Chartres (Ouest et ancien Etat) et de Paris à Tours (Orléans et ancien Etat).
Tronc commun de Paris à Chartres.
Dans notre exposé historique, nous avons indiqué comment, en 1878, le réseau de l'Etat s'était trouvé constitué à la suite du rachat de dix Compagnies secondaires tombées en faillite ou dont la situation financière ne valait, en tout cas, guère mieux.
Ces petites Compagnies avaient la plupart de leurs lignes situées dans la région du Sud-Ouest. Cependant quelques-
unes de ces lignes se trouvaient disséminées dans d’autres
parties du territoire assez éloignées de cette région, comme celles d'Orléans à Châlons, Clermont à Tulle, etc.
Lors des Conventions de 1883, on s’efforça de rendre homogène le nouveau réseau par des échanges de lignes avec la Compagnie d'Orléans. On chercha aussi à lui donner un accès sur Paris.
De là, l'insertion dans la Convention Ouest :
10 D'un article 16 donnant le droit au Réseau de l’Etat d'établir jusqu'à Paris les tarifs des voyageurs et des marchandises en provenance ou à destination de ses gares, d'après ses propres barêmes appliqués à la longueur totale, sous la seule réserve que le prix de chaque transportnepourra être moindre que celui perçu par laCompagniede l'Ouest, pour le même transport, entre la gare de jonction et Paris. Leprix total de chaque transport ainsi calculé devait être partagé entre les deux administrations participantes au prorata du nombre de kilomètres parcourus sur leurs réseaux respectifs.
20 D'un article 17, aux termes duquel «l'Administration « des chemins de fer de l'Etat avait le droit de faire circu- « ler ses trains entre Chartres et Paris (gare Montparnasse « et Vaugirard) moyennant le paiement d’un péage réduit « à quatre dixièmes de la recette brute réalisée sur le par- « cours de cette ligne ».
Ce même article lui concédait la gratuité de l'usage des gares de Chartres et de Paris (Montparnasse et Vaugirard), mais non en ce qui concerne le service de la traction auquel chaque Adminisiration devait pourvoir elle-même et
dans des locaux spéciaux à chacune d'elles.
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Il ne faut point croire que ce régime de faveur — tant en ce qui concerne la réduction du taux de péage que relativement à la gratuité de l'usage commun des gares extrêmes — fut une pure gracieuseté de la Compagnie de l'Ouest : c'était la contre-parlie des nombreux avantages qui luiétaient accordés par la Convention et notamment celui résultant de la rétrocession des lignes de Saint Georges à Dreux et à Chartres et de la limite du département de l'Eure à Rouen qui faisaient partie de la concession de la Compagnie d'Orléans à Rouen, une des dix Compagnies secondaires qui ont contribué à la constitution du Réseau de l'Etat.
Un arrangement du 30 juin 1886, intervenu entre la Compagnie de l'Ouest et l'Administration des Chemins de fer de l'Etat, ainsi que le traité de traction des 13 et 20 janvier 1887, ont réglé les conditions d'exécution de l’article 17 de la Convention du 17 juin 1883.
Nous n'avons pas l'intention d’analvser en détail les clauses de cet arrangement, ni de ce traité, qui depuis le rachat de la concession de la Compagnie de l'Ouest, et malgré l’individualité budgétaire de chacun des deux réseaux gérés par l'Etat, ne présentent pourtant plus guère qu'un intérêt historique.
Signalons toutefois :
10 Que les voyageurs, marchandises, etc., expédiés du
Réseau de l'Etat, via Chartres, sur Paris et vice-versa,
AU
devaient être transportés normalement par les trains de l'Etat ;
2° Que les transports de petite vitesse dirigés, soit sur une gare intermédiaire entre Chartres et Paris, soit sur les au delà de Versailles autres que Batignolles et les gares de la Petite Ceinture ou vice-versa, devaient être échangés à Chartres, chaque Administration devant, à partir de ce point, en assurer le transport et encaisser la recette intégrale afférente à son parcours ;
30 Que pour faciliter lexécution du service entre Chartres et Paris, les deux administrations cousagères devaient se prêter mutuel secours dans la limite jugée par chacune d'elles, compatible avec les conditions de son propre service.
C’est ainsi qu'une des deux administrations pouvait être amenée à effectuer pour le compte de l’autre des transports qui incombaient normalement à cette dernière. Elle recevait, en ce cas, une rémunération qui variait entre 20 et 30 0/0 de la taxe kilométrique appliquée, suivant la nature des transports ;
4o Que les dépenses résultant d'accidents provenant de la circulation des trains de l'Etat entre Chartres et Paris, étaient réparties comme il suit :
a) Si les accidents étaient le fait des agents ou du matériel de l’une des deux administrations, fonctionnant pour son service propre, les dépenses qui en étaient la conséquence pesaient exclusivement sur cette administration ;
b) Si les accidents qui atteignaient un train de l'Etat
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étaient le fait des agents ou du matériel de la Compagnie de l'Ouest, fonctionnant pour le service commun, ces dépenses étaient à la charge des Chemins de fer de l'Etat.
La Convention du 6 juillet 1896 (article6) avait étendu à la ligne d’Issyaux Invalides, par Viroflav, lerégime prévu par l’article 17 de la Convention du 17 juillet 1883 et les arrangements postérieurs (péage réduit à 40 0/0 et usage gratuit de la gare des Invalides). Le Réseau de l'Etat n’a d’ailleurs pas usé de la faculté qui lui avait été ainsi concédée (1).
Tronc commun de Paris à Tours
L'article 46 de la Convention du 28 juin 1883 avec la
(1) L'article 7 de la Convention du 6 juillet 1896 précitée présente des stipulations qui nous intéressent également. Il y est dit que « le Syndicat du chemin de fer de Ceinture, les Com- « pagnies qui en font partie ou, le cas échéant, les adminis- « trations concessionnaires de lignes métropolitaines auront la « faculté, à partir de la mise en exploitation de la ligne de « Courcelles au Champ de Mars et sous condition de la rézi- « procité, de faire passer leurs trains de voyageurs en transit sur les sections dont la Compagnie de l'Ouest est concessionnaire à l’intérieur de Paris, lorsque ces sections formeront un élément intermédiaire du parcours de leurs trains en provenance ou à destination d’autres lignes à l'intérieur de Paris appartenant aux compagnies ou administrations susnommées. L'emprunt des dites sections aura lieu moyennant un péage réduit aux taux uniforme de 60 0/0 de la recette brute (impôt déduit) applicable au trafic local comme au trafic de transit, et qui comprendra la rémunération due pour l'usage et le service des gares intermédiaires de passage. L'usage et le service des gares de transit donneront lieu à une redevance spéciale à déterminer d’un commun accord ou par voie d'arbitrage ».
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Compagnie d'Orléans a prévu, par analogie avec celle passée avec la Compagnie de l'Ouest, le droit pour les chemins de fer de l'Etat d'établir des tarifs directs avec Paris, sous la même réserve que le prix total ne pourra être inférieur à la taxe applicable au même transport en vertu des tarifs de la Compagnie d'Orléans entre le point de jonction et Paris ; mais elle n’a rien stipulé de particulier pour la circulation, le cas échéant, des trains de l'Etat éntre Tours et Paris.
Dans un arrangement intervenu le 26 juin 1886 entre la Compagnie d'Orléans et le Réseau de l'Etat, il a été convenu (article 4) que si ce dernier, usant de la faculté prévue par l’article 61 du Cahier des charges du réseau d'Orléans, faisait circuler ses trains entre Tours et Paris, cette circulation aurait lieu aux conditions suivantes :
« L’Administration des Chemins de fer de l'Etat paie- « rait à la Compagnie d'Orléans, pour toute rétribution, un « péage réduit à quatre dixièmes de la recette brute réa- « lisée sur celte ligne.
« Elle serait affranchie de toute redevance pour loyer et « frais d’exploitation dans les gares de Paris (Austerlitz «et Ivry). Il en sera de même dans la gare de la Com- «pagnie d'Orléans à Tours pour le service du trafic du « réseau de l'Etat avec Paris, y compris toutes les opéra- «tions de gare et d'échange. L’Administration des Che- « mins de fer de l’Etat sera notamment exonérée de toute «redevance pour les manœuvres nécessitées dans la gare
« de Tours-Orléans, pour la formation et la décomposition
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« de ses trains circulant entre Tours et Paris, ainsi que « pour le service d'échange entre les deux gares de Tours (1;, « des transports de toute nature én provenance ou à desti- « nation de Paris. »
On limitait toutefois la gratuité du wagonnage pour les marchandises de détail à douze tonnes par jour en moyenne. |
L’Administration des Chemins de fer de l'Etat n'aurait à payer pour le service de ses trains entre Tours et Paris, ni loyer, ni frais d’exploitation dans toutes les gares intermédiaires du parcours.
Les dépenses de traction étaient, comme d'usage, exclues des dépenses de gares communes. On déterminait des prix forfaitaires par fosse pour usage du dépôt de Paris, pour frais de tournage de machine, fourniture d’eau, etc.
Les trains de voyageurs Etat pouvaient faire un service local de voyageurs entre Tours et Paris, moyennant l'abandon à la Compagnie d'Orléans de 75 0/0 de la recette afférente à ces transports, calculée d’après les tarifs de cette
Compagnie.
Enfin le même Arrangement prévoyait (article 7) qu’au
(1) Depuis 1899, il n'existe plus qu'une seule gare à Tours, celle de Tours-Orléans qui est commune aux deux réseaux d'Orléans et de l'Etat. L'ancienne gare spéciale de l'Etat a été supprimée. Pour tenir compte aux Chemins de fer de l'Etat de la suppression des sujétions que lui avait imposées l’Arrangement de 1886 pour l'échange des transports, la Compagnie d'Orléans lui paie une redevance de 0 fr. 25 par tonne,
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cas où le Réseau de l'Etat ne voudrait pas faire lui-même les transports entre Tours et Paris, il aurait la faculté de les faire effectuer pour son compte par la Compagnie d'Orléans, soit en totalité, soit en partie, moyennant une rétribution totale égale à 60 0/0 de la recette brute afférente à ce parcours, péage compris, le surplus de la recette brute restant acquis à l’Administration des Chemins de fer de l'Etat.
C'est cette dernière solution qui a été jusqu'alors adoptée, le Réseau de l'Etat n'ayant jamais jugé à propos d'user de la faculté de faire circuler ses trainsentre Tours et Paris.
Constatons incidemment que le taux de 40 0/0 adopté pour le péage, en ce cas, est précisément égal au taux réduit que le gouvernement aurait pu imposer par décret, si la réduction de péage au lieu d’être calculée d’après la longueur de l’embranchement, selon le système de l’article 61 du Cahier des charges, avait été déterminée, conformément à l'opinion que nous avons émise, d’après la longueur de la section empruntée sur la ligne principale. Le tronc commun de Paris à Tours a une longueur de 250 kilomètres environ, d’où une réduction de 20 O/U ramenant de 60 à
40 0/0 le taux du péage moyen.
B. — Systèmes basés sur la participation de la ligne affluente aux
dépenses d’établissement et d’entretien du tronc commun.
Au régime du péage, toujours très onéreux même quand
le taux a été sensiblement abaissé au-dessous du taux
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moyen de 60 0/0 résultant du Cahier des charges, les Administrations de chemins de fer ont souvent préféré substituer un régime de participation aux dépenses d’établissement et d'entretien du tronc commun.
Dans ce cas, la Compagnie affluente rembourse, en capital ou sous forme de loyer, à la Compagnie concessionnaire de la ligne principale, la part qui lui incombe dans les dépenses d'établissement du tronc commun; elle participe également dans les dépenses d'entretien et de renouvellement de cette section de ligne, d’après des bases assez variables. En général, dans cette hypothèse, la section commune se trouve englobée dans la communauté de la gare de jonction voisine et les dépenses, tant d'établissement que d’entrelien, sont ventilées entre les deux Compagnies intéressées, d’après les mêmes bases que les dépenses d'établissement et d’exploitation de la gare commune.
Ce mode de répartition est beaucoup plus équitable, puisqu'il a pour effet de placer les deux Compagnies sur un pied d’égalité, sauf bien entendu en ce qui concerne la police du tronc commun qui est forcément dévolue à l’une des deux administrations contractantes, c’est-à-dire à la Compagnie concessionnaire de la ligne principale qui reste d’ailleurs concessionnaire de la section commune sur la-
quelle elle possède un droit d’antériorité incontestable.
C'est une solution du même genre que le Réseau de l'Etat a préconisé pour le règlement des redevances concernant l’usage des troncs communs qu'il emprunte aux
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Compagnies d'Orléans, de l'Ouest et du Midi. Cette solution se trouve exposée tout au long dans les rapports faits au nom de la Commission du Budget de la Chambre des députés, pour les exercices 1900 et 1902, par M. Bourrat, député des Pyrénées-Orientales, qui avait fait sienne l'opinion émise en la matière par Administration des Chemins de fer de l'Etat. Cette solution consistait à soutenir que « le « péage ne devait correspondre qu'aux charges réelles que «la circulation des trains de l'Etat impose aux Compa- « gnies », c'est-à-dire que les chemins de ter de l'Etat ne devaient supporter qu’ «une part proportionnelle à leur « trafic dans les dépenses d'entretien et de renouvellement « de la voie ainsi que dans l'intérêt et l’amortissement du « capital d'établissement fourni par les Compagnies pour la « construction des sections de lignes communes ».
En résumé, M. Bourrat proposait de ventiler les dépenses ainsi énumérées entre les deux Administrations co-usagères, proportionnellement à la recette kilométrique réalisée par chacune d’elles sur les troncs communs.
L'adoption de cette solution, équitable en soi, permettrait aux chemins de fer de l'Etat de réaliser — abstraction faite des deux troncs communs de Chartres à Paris et de Tours à Paris — une économie annuelle supérieure à 200.000 francs.
La Commission du budget, se rangeant à l’avis exprimé par son rapporteur, a, en conséquence, appelé l'attention du ministre des Travaux Publics sur cette question et lui a
demandé d’engager des pourparlers avec les Compagnies
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intéressées en vue de réviser, sur ces bases. les traités intervenus avec elle pour l’usage des troncs communs. Cette revision n’a pas encoreété faite et à supposer que des pourparlers fussent engagés en ce sen:, ils ne seraient pas, croyons-nous, près d’aboutir, les Compagnies ayant pour elles les stipulations de l’article 61 de leur Cahier des charges qui sont formelles en ce qui concerne l'obligation de payer un péage et la fixation même du taux de ce péage. D'autre part, l'Administration supérieure se trouve complètement désarmée en cette matière à l'égard des Compagnies concessionnaires : le ministre des Travaux Publics, en cas de désaccord entre les administrations co-usagères sur l'exercice du droit de circulation, peut sans doute statuer pour règlementer ce droit, mais les questions d’ordre financier échappent, par contre, entièrement à sa compétence. Il ne peut agir auprès des Compagnies que par voie de suggestion, c’est-à-dire de conseils que celles-ci sont libres ou non de suivre. Il a bien l’arme du rachat, mais il ne peut songer à la brandir en toutes circonstances sans l’émousser
et la transformer en simple épouvantail à moineaux.
On à voulu, il est vrai, soutenir que les traités concernant les troncs communs, comme ceux relatifs à usage des gares communes, rentraient dans la catégorie de ceux visés par l’article 2, 3 ou 4, suivant la Compagnie en cause, de la loi portant approbation des Conventions de 1883, c’est-à-dire que ces traités ne pourraient être exécutés
qu'après avoir été approuvés par une loi, puisqu'ils avaient
Re
pour effet d'engager le concours financier des Compagnies: dans la construction et l'exploitation de lignes ferrées.
L’Administration a même prétendu que, devant être approuvés par le Pouvoir législatif, ces traités devaient a fortort être soumis au préalable à son agrément. Cette ques-
tion est très controversée, ainsi que nous le verrons ultérieurement à l’occasion des gares communes.
Si on voulait appliquer du reste à la lettre cette disposition des lois approbatives des Conventions de 1883, on se-: rait amené à soumettre au Parlement tous les traités êt marchés, même les plus minimes, que les Compagnies sont obligées de passer avec les tiers pour les nécessités de leur exploitation ; on se heurterait alors à des difficultés inouïes, à des pertes de temps si considérables qu’elles rendraient impossible la gestion d’un réseau de chemin de fer. En fait, l'Administration des Travaux Publics a reculé devant une telle solution et nous ne connaissons que peu de conventions, traités ou marchés qui aient été soumis à l’approbation du Parlement en vertu des lois du 20 novembre
Dans des cas beaucoup plus rares, les Compagnies ont réglé forfaitairement entre elles les conditions pécuniaires d'usage des troncs communs. Comme exemple d’un arrangement de cette nature, nous citerons le traité intervenu entre les Chemins de fer de l'Etat et la Compagnie française
(1) Ces lois sont celles qui portent approbation des Conventions intervenues en 1883 avec les Grandes Compagnies.
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des Chemins de fer à voie étroite pour l'emprunt aux abords de Nantes de la ligne de Nantes-Etat à Sainte-Pazanne, par la ligne à voie étroite de Nantes à Legé.
Il s'agissait en l’espèce, pour la Compagnie locale, d’éviter la construction très onéreuse d’un pont en vue de per-
mettre à sa ligne de traverser le val de la Loire entre
Nantes et Pont-Rousseau. Elle a, en conséquence, demandé an Réseau de l'Etat d'emprunter le Pont de Pirmil déjà utilisé par la ligne à voie normale de Nantes à Sainte-Pazanne. La circulation se fait sur le pont au moyen d’une voix mixte à trois rails dans les conditions indiquées au début de cette partie de notre étude. La Compagnie locale a supporté les dépenses d'établissement résultant de l’adjonction de sa ligne et elle paie annuellement une redevance fixe pour l'usage de la section commune. Elle doit. en outre, rembourser au Réseau de l'Etat les dépenses des postes de bifurcation qui ont dû être placés aux deux extrémités du pont pour assurer la sécurité de la circulation - des trains sur le tronc commun.
Nous devons mentionner également, comme espèce intéressante, le régime appliqué sur la section commune aux lignes de Saumur à la Flèche (Compagnie d'Orléans) et de Saumur à Château-du-Loir (Réseau ancien de l'Etat) entre Saumur et Vivy.
Les deux lignes ci-dessus ont été classées sous les numéros 56 et 57 de l’état annexé à la loi du 17 juillet 1879.
La première a été déclarée d'utilité publique par la loi du 28 juillet 1879, la seconde par la loi du 21 mars 1881.
La ligne de Saumur à la Flèche a été concédée à la Compagnie d'Orléans par l’article 3 de la Convention de 1883 et n’a été ouverte À l'exploitation que le 24 octobre 1887, tandis que celle de Saumur à Château-du-Loir a été rattachée au Réseau de l'Etat et mise en service dés le 19 juillet 1886.
Une question délicate se posait à l'égard de ces lignes : laquelle des deux Administrations en présence, Compagnie d'Orléans, d’une part, Réseau de l'Etat, d'autre part, devait être considérée comme redevable du péage vis-à-vis de l’autre.
La Compagnie d'Orléans pouvait revendiquer un droit de priorité résultant de ce que la ligne de Saumur à la Flèche avait été déclarée d’utilité publique la première : de son côté, le Réseau de l'Etat pouvait se prévaloir d’un droit d’antériorité provenant de ce que la ligne de Saumur à Chäteau-du-Loir avait été ouverte la première à l'exploitation.
Les deux administrations se sont mises d’accord, par traité du 15 avril 1889, pour se reconnaître mutuellement un droit égal de circulation, sans péage réciproque et à la seule condition de s’en partager par moïtié les frais de surveillance et d'entretien. Cette surveillance et cet entretien sont assurés par l'Administration des Chemins de fer de l'Etat qui a ainsi la police du tronc commun.
Quant au produit des transports entre Vivy et Saumurlocal, il est, en principe, partagé par moitié entre les deux usagers aprés prélévement par celui qui aura effectué les
transports de :
20 0/0 de la recette brute pour les voyageurs ;
25 0/0 de la recette brute pour les excédents de bagages, messageries, denrées et autres transports, taxés en grande vitesse ;
830 0/0 de la recette brute pour les marchandises, denrées et autres transports taxés en petite vitesse.
Toutefois, tant que la communauté Orléans-Etat de la gare de Saumur-Orléans ne sera pas étendue aux marchandises de grande et de petite vitesse — ce qui est toujours le cas — il a été convenu que le trafic entre Vivy et Saumur-local des marchandises exclues de la communauté sera attribué en entier à la Compagnie d'Orléans.
Remarquons que le tronc commun de Saumur à Vivy est à double voie et a été constitué à l’origine par la voie unique de Saumur à Château-du-Loir. dont la dépense de construction a été supportée par l'Etat, et par la voie unique de la ligne de Saumur à la Flèche, dont l'établissement a été fait également par l'Etat, mais pour le compte de la Compagnie d'Orléans ; que chacun des deux réseaux doit contribuer par moitié dans les dépenses pour travaux complémentaires d'établissement ainsi que dans celles occasionnées par le renouvellement des voies.
En résumé, les Compagnies ont donc adopté deux systèmes pour régler les conditions d’usage des troncs com-
muns : un premier système qui consiste à faire participer
la ligne principale aux recettes réalisées par la ligne affluente sur le tronc commun, sous forme de paiement d’un péage ; un deuxième système qui se caractérise par le partage entre les deux Compagnies intéressées des dépenses d’établissement et d’entretien du tronc commun.
Il va de soi que ces deux systèmes s’excluent et qu’on ne saurait concevoir un système mixte qui stipulerait à la fois la participation de la ligne principale aux recettes de la ligne affluente sur la section commune et la contribution de cette dernière aux dépenses d'établissement et d’entretien de cette même portion de ligne.
Aussi est-ce avec Juste raison que, s'appuyant sur ce principe, le Réseau de l’Etat soutient que c’est par suite d’une erreur manifeste que dans le traité passé avec la Compagnie du Midi pour l'usage commun aux abords de la station de la Benauge d'une portion de la ligne de jonction des gares de Bordeaux, il a été stipulé à sa charge et le paiement d’un péage de 60 0/0 et une part dans les dépenses d'entretien de la bifurcation de Monrepos située sur le tronc commun.
Le différend qui à surgi entre le Réseau de l’Etat et la Compagnie du Midi, au sujet de cette affaire, n’a pas encore été tranché, mais il ne saurait faire doute qu'il ne soit résolu dans le sens de la thèse soutenue par les Chemins de fer de l'Etat, entièrement conforme d'ailleurs à la Jus-
tice et à l'équité.
IV. — Régime des accolements
Nous avons parlé précédemment, lorsque nous avons défini le sens que l’on donnait à expression « tronc com-— mun », de juxtaposition de lignes, autrement dit d’acco- . lements. Nous devons indiquer ici très sommairement le régime qui leur est applicable.
Il ne peut s’agir, en l’espèce, de péage par application de l’article 61 du Cahier des charges, puisqu'il n’y a pas emprunt de la ligne principale elle-même, mais de la plate-forme seule sur laquelle cette ligne principale est établie.
La Compagnie concessionnaire de la ligne principale aura droit pour privation d’une partie du domaine publie dont elle a la jouissance, en vertu de son contrat de concession, à une indemnité généralement annuelle et forfaitaire.
De plus la Compagnie consessionnaire de la ligne accolée devra supporter une part des frais d'entretien de la plateforme et de ses annexes (ouvrages d’art, clôture, etc.).
Si Paccolement est d’une certaine longueur et a pour effet de concurrencer la ligne principale, notamment en ce qui concerne le trafic local, la Compagnie concessionnaire de la ligne accolée devra indemniser la Compagnie principale pour le préjudice qu'elle lui cause ainsi, en lui payant une redevance.
Gomme type d’accolement, nous citerons sur le réseau
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de l'Etat, la ligne à voie étroite de Beaupréeau à la Possonnière, exploitée par la Compagnie des Chemins de fer d'intérêt local de l’Anjou, qui emprunte, entre Chalonnes et la Possonnière sur une longueur de plus de 4 kilomètres, la ligne à voie normale de Cholet à la Possonnière.
Cet emprunt est motivé par une raison de même nature que celle indiquée plus haut pour la ligne de Nantes à Legé. Il s'agissait, dans le cas, d’éviter à la Compagnie locale la construction de plusieurs ouvrages d’art considérables rendus nécessaires par l’obligation de traverser divers cours d’eaux considérables, notamment la Loire et son affluent le Layon.
Le traité des 31 mai et 22 novembre 1901, intervenu entre les Chemins de fer de l'Etat et la Compagnie de l'Anjou, avait mis à la charge de cette dernière :
40 Une redevance annuelle de 410 francs (100 francs par kilomètre) pour occupation de la plate-forme ;
20 Une part proportionnelle au nombre des trains dans les dépenses d'entretien des ouvrages d’art ;
30 L'obligation d’entretenir elle-même et à ses frais la partie de la plate-forme affectée à la voie étroite, ses dépendances (fossés, talus de déblais et de remblais) ainsi que la clôture située du côté de la voie étroite.
La question de redevance pour détournement de trafic
restait réservée.
Le traité visé ci-dessus a été depuis dénoncé. Le projet
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de Convention actuellement en discussion entre les deux contractants prévoit la substitution à la redevance annuelle de 410 francs d'une nouvelle redevance de 5.000 francs qui tiendrait précisément compte de la question de détournement de trafic.
RÉGIME DES GARES COMMUNES
I. — De l'obligation pour les Administrations de chemins de fer d'assurer la continuité du service de transport aux points de jonction de leurs lignes.
Au cours de notre exposé historique, nous avons montré que l'Administration supérieure avait eu le souci constant, depuis l’époque où elle a commencé à se rendre compte de l'importance économique qu'allaient prendre les chemins de fer, c’est-à-dire depuis 1842, de donner à notre réseau national l’unité et l'homogénéité nécessaires, en adoptant notamment un plan méthodique de classement des lignes, d’après leur importance, ainsi que des règles pour leur construction et leur exploitation.
Parmi les dispositions que, dans cet ordre d'idées, l'Etat a cru devoir introduire dans les actes de concession, se trouve notamment celle qui impose aux Compagnies de chemins de fer l'obligation de « s'arranger entre elles de « manière que le service de transport ne soit Jamais inter- « rompu aux points de jonction des diverses lignes ».
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Cette clause, qui figure dans les contrats de concession depuis 1844, a pris place dans l’article 61 du Cahier des charges-type qui a été arrêté, en 1857 et 1859, pour les grandes Compagnies.
Il était rationnel que l'Etat qui s’est imposé, pour la création de notre réseau ferré, des sacrifices financiers considérables, ait cherché, par l’introductien dans les actes de concession d’une semblable stipulation, à obtenir de ce réseau le maximum de rendement en facilitant ainsi, sur l'ensemble du territoire, l’échange des produits de notre sol, de nos carrières, de nos mines et de nos usines. Cela rentrait naturellement dans le rôle tutélaire qui lui est dévolu à l'égard de l’agriculture, de l’industrie et du commerce.
Cette stipulation est d’ailleurs de même nature que celles des articles 52 et 62 du Cahier des charges aux termes desquelles les Compagnies concessionnaires sont tenues : 40 d'établir des services de factage et de camionnage pour desservir les localités de cinq mille habitants; 2° de ‘'entendre avec les propriétaires de mines, usines, etc., pour l'établissement d’embranchements particuliers destinés à relier ces mines, usines, etc., aux lignes de leur réseau.
C’est à une préoccupation du même ordre qu'a obéi le législateur, en édictant, par une loi du 5 décembre 1908, les mesures nécessaires pour relier nos voies ferrées aux
ports qui desservent nos fleuves, nos rivières et nos canaux.
En quoi consiste exactement pour les Compagnies l’obligation d’assurer la continuité des transports ?
D’après la jurisprudence des tribunaux et notamment de la Cour de cassation (1), cette obligation est très étendue : elle implique pour les Compagnies, non seulement la nécessilé d’assurer aux points de jonction la continuité matérielle du transport, mais même celle d'accepter les marchandises à destination de toutes les parties du réseau des Compagnies avec lesquelles leur propre réseau se raccorde, soit directement, soit par l'intermédiaire d’autres Compa-: gnies. et de passer le contrat de transport pour la totalité du parcours que doivent effectuer les marchandises.
Cette unité de contrat entraîne la solidarité de toutes les administrations de chemins de fer qui concourent au transport. Le réseau expéditeur devient commissionnaire et est responsable, à l’égard de l'expéditeur ou du destinataire, de la perte, des avaries ou du retard : il peut être actionné directement par l’expéditeur ou le destinataire, même s’il n’est point fautif. Il en est de même du dernier transporteur qui est considéré comme le mandataire des divers réseaux qui ont participé au transport; seuls, les réseaux intermédiaires ne peuvent être aclionnés que pour leur propre fait.
L'obligation d’assurer la continuité du service de transport aux points de jonction de leurs diverses lignes, ainsi que le partage de responsabilité qui en découle, devaient
conduire logiquement les Administrations de chemins de
(1) Voir entre autres les arrêts des 24 février et 20 juillet 1875 cités par M. Feraud-Giraud dans son Code des transports par chemins de fer, t. 1, p. 90.
fer à l'adoption de l’une ou l’autre des deux solutions suivantes : soit, à mettre en communauté les gares où leurs lignes se relient, soit, si elles possédaient aux points de jonction de ces lignes des gares distinctes, à établir entre ces gares un service d'échange.
II. — Définitions
Qu’entend-on par gare commune et par service d'échange ? Quelles sont les différences existant entre ces deux sortes d'installations ?
Dans un sens très général, on désigne sous le nom de _gare commune (1), toute gare dont l’usage est commun à deux ou plusieurs lignes qui y ont leur origine, y aboutissent ou la traversent.
C'est dans cette acception que l’on ditquelagare de Rennes estune gare commune, puisqu'elle est utilisée à la fois pour le service des lignes de Paris à Brest, de Rennes à Saint- Malo, de Rennes à Redon et de Rennes à Châteaubriant.
Dans un sens plus restreint, qui est précisément celui que nous envisageons ici, une gare est dite commune,
(1) Dans un sens tout particulier, on désigne également sous ce nom une gare commune à l’ancien et au nouveau réseau des Compagnies. Depuis les Conventions de 1883, la distinction de ces deux réseaux ayant été supprimée, nous n'avons pas à envisager le régime de ces gares. Ces Conventions ont, il est vrai, distingué les lignes en exploitation complète des lignes en exploitation partielle : nous n’examinerons pas ici le régime applicable aux gares communes à ces diverses lignes.
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lorsque son usage est commun à deux ou plusieurs lignes exploitées par des administrations de chemins de fer différentes. Dans cette acception spéciale, la gare de Rennes cesse d’être une gare commune, puisque toutes les lignes que nous avons énumérées ci-dessus dépendent toutes du réseau racheté à la Compagnie de l’Ouest et exploité au- Jourd’hui par l'Administration des Cheminsde fer de l'Etat.
La gare de Redon, au contraire, constitue bien une gare commune, puisqu'elle sert simultanément au service des lignes de Rennes à Redon et de Châteaubriant à Redon, exploitées par les chemins de fer de l'Etat, et de la ligne de Nantes à Landerneau, dépendant du réseau concédé à la Compagnie d'Orléans.
L’utilité pour les Compagnies de chemins de fer de mettre en communauté leurs gares de jonction, n’est pas, en principe, douteuse” L'établissement d’une gare unique coûtera — c’est l’évidence même — moins cher que la création de deux gares distinctes chargées d'assurer le même trafic.
De même, les dépenses d’exploitation seront en général bien moins élevées : c’est un axiôme en matière commerciale ou industrielle que les frais généraux vont en diminuant avec l’importance d'un établissement.
Enfin, quand les lignes qui aboutissent dansla gare commune sont de même largeur, cette gare ne permettra-t-elle pas l’échange du matériel roulant, notamment de wagons
à chargement complet qui pourront passer d’un réseau à
De
l’autre sans rompre charge ? N'évitera-t-elle pas le transbordement des marchandises qui entraine pour le publie le paiement de frais frustatoires grevant lourdement les transports ?
La suppression des transbordements: n’aura-t-elle pour résultat de diminuer les risques mêmes du transporteur, en faisant ainsi disparaître une cause d’avaries, de pertes et de retards ?
N’aura-t-elle pas l’avantage pour le public et même pour les Compagnies, d'activer les transports en diminuant leur durée et de permettre par là une meilleure utilisation du matériel roulant en raison de sa plus grande vitesse de rotation ?
Cependant, pour des raisons diverses, les Compagnies ont préféré parfois établir des gares distinctes qui, situées souvent à des distances assez considérables les unes des autres, ont nécessité la création de lignes de jonction, de manière à assurer la continuité du service de transport, conformément aux prescriptions de l’article 61 du Cahier des charges.
À l'origine des chemins de fer surtout, les Compagnies tenaient à avoir des gares distinctes : dans la première partie de notre étude, nous avons vu que leur tendance avait été longtemps de chercher à isoler autant que possible leurs propres lignes de celles des réseaux voisins.
Ce n’est que par la suite, sur l’injonction du Gouverne-
ment ou par une compréhension plus logique de leurs vé-
ritables intérêts, qu'elles ont été poussées à se raccorder les unes aux autres, à établir à cet effet, entre leurs gares distinctes desservant la même ville, des lignes de jonction leur permettant d'échanger les transports, puis enfin à
rechercher la communauté de leurs gares.
Les services d'échange sont très utilisés entre grandes Compagnies et Compagnies. à voie étroite, mais pour de toutes autres raisons. C'est d’abord un motif d'économie : les Compagnies locales ne veulent point participer aux dépenses d'établissement et d'exploitation toujours considérables des grandes Compagnies de chemins de fer ; d'autre part, entre les méthodes d’exploitation usitées sur les grands réseaux et celles des petites Compagnies, il existe une telle divergence que celles-ci ne sauraient retirer en toutes hypothèses des avantages appréciables de la communauté des gares.
Dans ce cas, les gares affectées à chacun des réseaux en contact sont généralement contiguës. L’échange des transports entre les deux lignes se fait alors très simplement. Les voyageurs tout d’abord passent d'eux-mêmes d'une gare à l’autre, entre lesquelles il a d’ailleurs été le plus souvent aménagé un accès facile (piste bitumée, etc.). Quant aux bagages, messageries et marchandises de poids peu considérable, elles sont conduites d’une gare à l’autre au moyen de chariots. Enfin, en ce qui concerne les marchandises d’un poids élevé ou par wagon complet, il a été créé
spécialement pour leur échange, soit dans une gare, soit dans
l’autre, mais la plupart du temps dans la gare de la grande Compagnie, des installations particulières consistant en voies larges et étroites disposées parallèlement, de manière à permettre le transbordement de ces marchandises directement de wagon à wagon ou par l'intermédiaire d’un quai ou d’une halle. ,
Les installations d'échange sont communes et régies par des règles analogues à celles adoptées pour les gares communes proprement dites.
III. — De la communauté des gares. Etendue des pouvoirs de l'Administration supérieure en cette matière.
Le Gouvernement ne s'est pas contenté d’inscrire dans l’article 61 du Cahier des charges, l’obligation pour les Compagnies d’assurer la continuité du service de transport. Ayant remarqué les inconvénients qui résultaient pour le public du manque de points de contact entre les diverses concessions de chemins de fer, il s’est préoccupé, dès 1844, ainsi que nous l'avons déjà exposé en notre Première Partie, d'insérer dans les actes de concession une disposition imposant aux Compagnies la mise en communauté de leurs gares de jonction. Mais par une anomalie singulière qui ne peut être que le résultat d’une omission (4), le rédacteur
(1) Ne faut-il pas y voir plutôt une marque de l'influence déjà prise dès leur origine par les Grandes Compagnies qui auraient
obtenu ainsi un régime plus favorable que celui des Compagnies secondaires ?
du Cahier des charges-type arrêté lors de la constitution des grandes Compagnies, négligea d'y introduire une disposition affirmant la règle de la communauté des gares d’embranchement et fixant la compétence en cas de contestation avec les Compagnies en cette matière.
Ainsi que nous l’avons fait observer, on s’aperçut bien vite des inconvénients de cette lacune et en 1864, lors de la constitution de diverses compagnies secondaires (Orléans à Châlons, Lille à Valenciennes, Sathonay à Bourg) prit-on le soin de compléter l’article 61 par une disposition qui permettait formellement à l’Administration supérieure d'imposer à la Compagnie concessionnaire « l'usage des « Stations établies à l'origine des chemins de fer d’embran- « chement avec les Compagnies qui deviendraient ultérieu- « rement concessionnaires desdits chemins ».
Dans l'article 4 de la Convention du 22 mai 1869 avec la Compagnie du Nord, il n’est plus question, en termes si impératifs, d'imposer à la Compagnie la communauté de ses gares avec les Compagnies äffluentes, mais on se borne à prévoir l'éventualité où les deux Compagnies en contact ne pourraient se mettre d'accord sur le principe ou l'exercice de l’usage commun des gares d’embranchement. Dans cette hypothèse, on reconnaît au Ministre des Travaux Publics le droit de statuer, c’est-à-dire de trancher le différend.
Nous voyons également, pour la première fois, dans cette Convention, organiser la procédure d’arbitrage en cas de
litige entre les Compagnies sur la quotité de la redevance
rie
à payer pour l'usage commun des gares d’embranchement par la Compagnie affluente à la Compagnie principale.
Dans des actes de concession postérieurs (1869 et 1870) à cette Convention — il s’agissait encore, il est vrai, de Compagnies secondaires : celles de Lérouville à Sedan, du Nord-Est et de Clermont à Tulle — l'Administration des Travaux Publics revient à la rédaction de 1864.
Elle n’y persiste pas et dans la Convention du 15 juin 1872 avec la Compagnie du Nord, nous constatons que l’article 6 reproduit les termes mêmes de l’article 4 de la Convention du 22 mai 1869. C'est cette même rédaction qui prend place dans la Convention du 17 juin 1873 avec l'Est et qui devient l'article 11 de la loi du 23 mars 1874 concédant diverses lignes aux Compagnies de Lyon, d'Orléans, du Midi et des Charentes.
Les Conventions de 1875 avec les Compagnies de l'Ouest, de Lyon et du Midi, ainsi qu'avec le Syndicat de Grande Ceinture, ont étendu à ces Compagnies et Syndicat les dispositions de l’article 11 de la loi du 23 mars 1874 (1).
Nous avons déjà dit queles Conventions de 1883 doivent être interprétées comme en ayant généralisé l’application
à l'ensemble des réseaux des grandes Compagnies.
En ce qui concerne le Réseau de l’Etat qui, aux termes du décret organique du 25 mai 1875, est régi par le Cahier des charges joint à la loi du 4 décembre 1875, il convient
de remarquer que, par suite d’une erreur manifeste du
(1) Voir aux Annexes la copie de cet article.
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rédacteur, l’article 61 de ce document renferme à la fois les dispositions applicables aux grandes Compagnies que nous venons d'analyser et d’autres stipulations qui sont précisément celles qui avaient été introduites, en 1864, 1869 et 1870, dans divers actes de concession intervenus avec des Compagnies secondaires el qui leur imposaient, si l'Administration le jugeait convenable, l'obligation de partager l’usage des gares de jonction avec les Compagnies d'embranchement et de prolongement et donnaient, en outre, au Gouvernement, c’est-à-dire au ministre des Travaux Publics, le droit de statuer sur les difficultés qui s’élèveraient entre les Compagnies au sujet de l'application de cette clause, sans distinguer entre les diflicullés d'ordre technique et celles d'ordre financier.
Le double emploi résultant de cette erreur a, entre autres inconvénients, celui de faire naître des doutes sur la ques-
tion de compétence.
Le Cahier des charges-type (article 60) des chemins de fer d'intérêt local concédésen vertu de la loi du 41 juin 1880 détermine d’une façon très nette les obligations etles droits des concessionnaires en manière de communauté des gares de jonction :
« Le concessionnaire sera fenu, si l'autorité compétente « le juge convenable, de partager l'usage des stations éta- « blies à l’origine des chemins de fer d’embranchement « avec les Compagnies qui deviendraient ultérieurement
«concessionnaires desdits chemins.
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« Il sera fait un partage équitable des frais communs « résultant de l’usage des dites gares, et les redevances à « payer par les Compagnies nouvelles seront, en cas de « dissentiment, réglées par voie d'arbitrage. 0
« En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de « l’usage commun des gares, il sera statué, le concession- «naire entendu, savoir :
« Par le préfet, si les deux chemins sont d’intérêt local « et situés dans le même département :
« Par le ministre, si les deux lignes ne sont pas situées « dans le même département, ou si l’un des deux chemins « est d'intérêt général ».
Il en est de même, pour les tramways, de l’article 47 du Décret du 6 août 1881 (1).
Il serait à souhaiter qu’en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt général, il ait été adopté des stipulations aussi précises : ellesauraient permis d'éviter les nombreuses difficultés qui se sont élevées entre l'Administration et les concessionnaires. |
Quelle est l'étendue des pouvoirs du Ministre en matière de communauté des gares d'embranchement ? A-t-il notamment le droit d'en prescrire la communauté, s'il Juge cette communauté nécessaire à l'intérêt général ?
Gette question très controversée autrefois, avant l'inser-
(1) Ainsi que pour les voies ferrées établies sur les quais des
ports maritimes qui sont, en vertu du décret dont il s’agit, soumises au même régime que les tramways.
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tion, dans leCahier des charges des Compagnies, des diverses
dispositions que nous venons d'examiner, ne l'est plus aujourd'hui.
Personne ne conteste plus au Ministre le droit, s’il le
juge convenable, d’ordonner la mise en communauté des
gares de jonction.
Même dans le silence des actes de concession à cet égard, le Conseil Général des Ponts et Chaussées avait, dès 1863, adopté l'avis d’une commission qu’il avait chargée d’examiner ce point et qui avait conclu à l’affirmative, en s'appuyant sur les articles 9 et 33 du Cahier des charges ainsi que sur les stipulations primitivement inscrites dans l’article 61.
M. Alfred Picard, dont l’opinion en matière de chemins de fer fait toujours autorité, est d’un avis identique. Il déclare que « l’intention manifeste de l’auteur du Cahier des « charges a été certainement d’obliger les concessionnaires « à se prêter aux combinaisons que Administration juge- «rait les plus conformes à l'intérêt public, pour les « échanges avec les réseaux voisins ».
Il adhère donc à la thèse soutenue par le Conseil Général des Ponts et Chaussées, sinon dans ses motifs, tout au moins dans ses conclusions.
Nous n'examinerons pas les objections qui auraient pu être soulevées — à notre avis assez Justement — contre cette manière de voir, puisque, comme nous venons de le dire, la question ne présente plus qu'un intérêt historique en raison des dispositions complémen-
taires qui ont été inscrites depuis, dans l'article 64 du
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Cahier des charges, et de l'interprétation qui leur a été donnée (1).
Il est donc admis que le ministre des Travaux Publics peut prescrire la mise en communauté des gares d’embranchement. Son pouvoir discrétionnaire s'étend-il toutefois à toutes les questions se rattachant à cetle mise en communauté ?
Il convient de distinguer.
Pour les Grandes Compagnies, ila sans conteste le droit de statuer sur toutes les questions qui concernent le principe ou l’exercice de la communauté. Les décisions qu’il prend à ce sujet constituent des actes de puissance publique qui ne sont susceptibles de recours, de la part des intéressés, devant le Conseil d'Etat, que pour excès de pouvoir.
Si le débat portait sur la redevance due par la Compagnie affluente à la Compagnie concessionnaire de la gare commune, pour l’usage de cette gare, le Ministre serait, au
(4) Du texte même de ces dispositions, il semblerait résulter que l'intervention du Ministre ne devrait se produire, pour imposer son autorité, que dans le cas où les deux Compagnies en présence ne seraient pas d'accord sur la solution à adopter {communauté ou service d'échange).
Telle est la thèse soutenue par les Compagnies de Lyon et du Midi qui ont porté l'affaire devant le Conseil d'Etat. Par arrêt du 11 janvier 190%, cette haute juridiction les a déboutées de leur demande en les invitant à saisir de l'affaire le Conseil de préfecture. Nous verrons (page 88) que les Compagnies n’en ont rien fait, acquiesçant ainsi, tout au moins tacitement, à l'opinion exprimée par l’Administration.
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contraire, sans droit pour statuer, les Compagnies en cause devraient, pour être départagées, recourir à la procédure d'arbitrage prévue par l’article 11 de la loi du 23 mars 1874.
Ce texte qui fait une distinction formelle entre les contestations qui portent sur le principe ou l'exercice de l'usage commun des gares et celles relatives à la redevance à payer, doit, nous l’avons indiqué précédemment, être considéré comme rendu applicable par les Conventions de 1883 à l’ensemble des réseaux des grandes Compagnies.
S'il n'en eût pas été ainsi, il convient au surplus de remarquer, que d’après les principes généraux du droit, la limite apportée aux droits du Ministre n'en devrait pas moins être maintenue. (C’est ce qu'a fait observer la Cour de cassation dans l’arrêt du 26 août 1874 (Compagnie des Dombes contre Compagnie du Rhône) que nous avons cité antérieurement. La Cour, eu effet, rappelle que la disposition de l’article 61 du Cahier des charges qui réserve au Gouvernement le droit de statuer sur les difficultés inhérentes à l'application de cet article, « n'a eu en vue que la « sauvegarde des intérêts publics auxquels l’Etat est pré- « posé et ne concerne, en aucune manière, les difficultés « d'intérêt privé. »
Les difficultés concernant la redevance reléveraient donc des tribunaux de droit commun, s'il n'y avait pas de stipulation spéciale de recours à l’arbitrage inscrite soit dans les actes de concession, soit dans les traités de gares communes.
Il est évident qu’en raison même des considérations qui
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précèdent, la procédure d'arbitrage ne doit pas être li- -mitée aux seules difficultés portant sur la redevance proprement dite, mais à toutes celles concernant les clauses financières. C’est la remarque qu'a faite la Compagnie de Lyon à l'Admiristration supérieure, à propos de l'examen d’un trailé qu’elle avait passé avec la Société des Tramways-Sud de Seine-et-Marne pour l’échange du trafic à Melun.
« Les difficultés », a-t-elle dit, « qui peuvent s'élever «entre les deux parties, au sujet de la redevance à payer « par une Compagnie à l’autre, ne sont pas les seules qu'il « y ait intérêt à régler par voie d’arbitrage. » Par dépêche du 44 avril 1904, le Ministre des Travaux Publics a reconnu le bien fondé de cette observation.
A l'appui de notre manière de voir sur la limitation des pouvoirs de l'Administration supérieure, nous pouvons d’ailleurs encore mentionner plusieurs arrêts du Conseil d'Etat.
10 Arrêt du 11 murs 1904.
Par une décision du 13 septembre 1900, le ministre des Travaux Publics avait déclaré : que la gare maritime que possède la Compagnie d'Orléans à Nantes, sur les quais de la rive droite de la Loire, était une simple dépendance de la gare de Nantes-Mauves ; qu’il y avait donc lieu d'établir pour ces deux gares, qui sont Communes au Réseau de l'Etat, un compte unique de dépenses.
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La Compagnie d'Orléans a déféré au Conseil d'Etat cette décision dent elle a demandé l’annulation pour incompétence du ministre des Travaux Publics.
Par arrêt du 11 mars 1904, le Conseil d'Etat, faisant droit à la requête présentée par cette Compagnie, a annulé la décision ministérielle attaquée.
Il a fait remarquer que le débat ne portait ni sur le principe, ni sur l’exercice de la communauté, mais uniquement sur une clause financière, puisqu'il s'agissait de « savoir si, préalablement à la fixation, par les arbitres, «du montant de la redevance due à la Compagnie « d'Orléans, et en vue de préparer les éléments de leur dé- « cision, il doit être établi deux comptes, l’un pour l’usage «commun de la gare de Nantes-Mauves, l’autre pour « l’usage commun des voies des quais de Ja rive droite du « port de Nantes, ou un seul compte pour l’usage commun « tant de ladite gare que desdites voies ; que la solution de « cette difficulté qui peut avoir une influence sur le règle- « ment de la contribution à payer par l’Administration « des chemins de fer de l'Etat à la Compagnie d'Orléans, « ne présente aucun intérêt d’un autre ordre; qu'il appar- « tient aux arbitres seuls de décider sous quelle forme les « comptes leur seront présentés et quels éléments ils de- « vront comprendre pour leur permettre de faire le partage « équitable des frais résultant de l'usage commun de la « gare de Nantes-Mauves et des voies des quais ; qu’il ré- « sulte de ce qui précède que le ministre des Travaux « Publics nese trouvait pas en cas de statuer par applica-
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« tion de l’article 41 de la Loi du 23 mars 1874 et de l’ar- « ticle 47 du décret du 6 août 1881 ; que, par suite sa dé-
« cision doit être annulée. »
20 Arrêt du 13 décembre 1907.
Par plusieurs décisions, notamment une en date du 28 mai 1899, le ministre des Travaux Publics avait déclaré que les diverses gares que possèdent à Nantes la Compagnie d'Orléans et l'Administration des chemins de fer de l'Etat, devaient être communes à ces deux réseaux.
Par un arrêté du 18 octobre 4901, le Ministre décida que la Compagnie d'Orléans étant co-usagère de la gare de Nantes-Prairie-au-Duc appartenant au Réseau de l’Etat, devait participer aux dépenses d’agrandissement de ladite gare.
La Compagnie d’Orléans a déféré cet arrêté ministériel au Conseil d'Etat pour annulation, faisant observer, dans sa requête, qu’il n'existait aucune contestation sur le principe ou l'exercice de l’usage commun de la gare de Nantes- Prairie-au-Duc ; — que le désaccord portait uniquement sur une question pécuniaire : celle de savoir si cette Compagnie devait participer aux dépenses d'agrandissement ; — que le Ministre n'avait pas à statuer et que ce litige devait être tranché soit par arbitrage, conformément à l’article 44 de la Loi du 28 mars 1874, soit par le Conseil de préfecture comme contestation portant sur l’interprétation du contrat de concession.
A cette requête, l'Administration des Chemins de fer de
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l'Etat ripostait en soutenant qu’il y avait désaccord sur le principe de la communauté, puisque la Compagnie d'Orléans prétendait avoir droit à l'usage commun de lagare de Nantes- Prairie-au-Duc, sans être tenue de contribuer aux dépenses d'établissement de cette gare ; — que le Ministre avait donc le droït de subordonner, comme il l’avait fait, l’usage commun à la condition de la participation à ces dépenses de la Compagnie d'Orléans.
Celle-ci répliquait en faisant remarquer que la gare de Nantes-Prairie-au-Duc, par sa situation à l’intérieur du réseau de l'Etat et non aux points de jonction des deux réseaux (1), n'était pas au nombre des gares dont le ministre des Travaux Publics pouvait imposer l’usage commun aux Compagnies ou administrations intéressées, par application, soit de l’article 11 de la loi du 24 mars 1874, soit de l'article 61 du Cahier des charges; — qu’elle avait néanmoins accepté le principe de la communauté de ladite gare, mais en stipulant qu’elle ne serait pas tenue de participer aux dépenses d'établissement et qu’elle payerait seulement une part dans les dépenses d'exploitation proportionnelle à
l'importance de son trafic ; — que, dans ces conditions, les
(1) ILest exact que dans la gare de Nantes-Prairie-au-Duc n’aboutsse aucune ligne de la Compagnie d'Orléans. Nous n’en pensons pas moins que le Ministre avait le droit d'imposer la communauté de cette gare à la dite Compagnie qui a des lignes aboutissant à Nantes et doit, au même titre que le Réseau de l'Etat, assurer la continuité du service des transports transitant d’un réseau à l'autre. Pour quel motif la charge de ce service d'échange retomberait-elle entièrement sur ce dernier Réseau ?
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arbitres eux-mêmes seraient sans pouvoirs pour grever la Compagnie d’un loyer ou d’une part des dépenses d'établissement, qu'a fortiori le Ministre avait excédé les limites de sa compétence en imposant à la Compagnie une semblable obligation. Ù
Par arrêt du 43 décembre 1907, le Conseil d'Etat a fait droit à la requête de la Compagnie d'Orléans et a annulé l'arrêté ministériel du 18 octobre 1901. Sa décision s’appuie, comme l'arrêt précédent, sur le fait que la contestation ne porte point sur le principe, ni sur l’exercice de l'usage commun de la gare, mais sur une question purement financière qu’il appartient aux arbitres de trancher: Contrairement à la prétention de la Compagnie d'Orléans, ceux-ci auront toutefois pleins pouvoirs pour apprécier si cette Compagnie doit ou non contribuer aux dépenses d'éta-
blissement.
Ajoutons que dans ces deux affaires, l'Administration des Chemins de fer de l'Etat qui était intervenue à l'instance engagée, comme partie intéressée, a été condamnée aux dépens et qu'aucune solution n’est survenue depuis pour départager les deux parties en présence, la constitution du tribunalarbitralet la rédaction même du compromis qui doit délimiter sa mission ayant été jusqu'ici différées en raison des pourparlers engagés entre le ministère des Travaux Publics et la Compagnie d'Orléans pour la rétrocession au Réseau de PEtat de la ligne de la Basse-Loire ainsi que de
celles du Sud de la Bretagne.
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3° Arrêt du 11 janvier 1907.
La même année 1907, le Conseil d'Etat a rendu dans une affaire de gare commune un arrêt qui semble — du moins au prime abord — quelque peu en contradiction avec les deux décisions que nous venons d’analyser.
Les Compagnies de Lyon et du Midi s'étaient mises d’accord sur les conditions d'usage de la gare commune du Vigan. Comme à l’ordinaire, le traité qui fixait ces conditions avait été adressé par les Compagnies au ministère des Travaux Publics. D’après la prétention des Compagnies, la communication des traités de cette nature n'est faite à l'Administration qu'à titre de simple renseignement, tandis que celle-ci, arguant des termes mêmes des lois portant approbation des Conventions de 1883, soutient qu’elle a le droit d'examiner ces traités et d'y faire apporter par les intéressés les modifications qu'elle jugerait utiles. Nous avons déjà indiqué au cours de notre étude, combien cette question a soulevé de controverses. La doctrine de l’Administration ne tendrait à rien moins qu'à mettre les Compagnies de chemins de fer sous sa tutelle. Celle-ci se justifie jusqu’à un certain point, il est vrai, par les sacrifices financiers considérables (5 milliards de francs sur 15 milliards) que l'Etat s’est imposés pour la construction de notre réseau d'intérêt général et aussi par l'association d'intérêts qui existe entre lai et les Compagnies depuis les Conventions de 1883 qui, nous le savons, ont généralisé le régime de la garantie d’intérêt ainsi que celui du partage
éventuel des bénéfices de l'exploitation.
L'Administration supérieure avait donc cru devoir faire examiner le traité concernant la communauté de la gare du Vigan par les services du contrôle administratif et financier ainsi que par le Comité consultatif des chemins de fer. À la suite de cet examen, le ministre des Travaux Publics prit, le 27 juillet 1900, une décision qui approu- -vait le traité sous réserve de diverses modifications à apporter à son texte. Ces modifications portaient sur des clauses financières.
Les Compagnies de Lyon et du Midi déférèrent cette décision au Conseil d'Etat, en demandant son annulation pour excès de pouvoir, « attendu », disaient-elles, « que ce « traité n’est pas de ceux pour lesquels l’approbation du « ministre des Travaux Publics est nécessaire, qu’en effet « les Cahiers des charges réservent aux Compagnies inté- « ressées le droit de régler directement par un accord « entre elles les conditions de l’usage des gares communes, «et que le droit d'intervention de l'Administration, con- « testé d’ailleurs en cette matière, ne pourrait en toute « hypothèse s'exercer qu'autant que les Compagnies ne se « seraient pas entendues, ce qui n’est pas le cas de l’es- « pêce. »
L’Administration ripostait par l'argument que nous avons rappelé ci-dessus et qui est tiré des lois approuvant les Conventions de 1883 et aussi par les dispositions de ces Conventions elles-mêmes qui ont placé les Compagnies au point de vue financier dans une dépendance étroite de
l'Etat. Lesdites Conventions stipulent, en effet, que seules
pourront être portées au compte unique d'exploitation les dépenses dûment justifiées dans les conditions prévues par les décrets de 1863 (1) : ce qui implique le droit et même le devoir pour l'Administration de veiller à la juste répartition des charges communes à deux Compagnies voisines.
Par arrêt du {1 janvier 1907, le Conseil d’Etat a rejeté la requête des Compagnies de Lyon et du Midi avec les considérants suivants :
« Considérant que les Compagnies requérantes sou- « tiennent que la décision attaquée porte atteinte aux « droits résultant pour elles de leurs contrats de conces- «sion, lesquels leur permettraient de régler librement «entre elles les conditions de l’usage des gares com- « munes ; que le Ministre le conteste et prétend que les « traités ayant cet objet doivent être soumis à son appro- « bation en vertu des Conventions passées entre l'Etat et « lesdites Compagnies et approuvées par la loi du 20 no- « vembre 1883 ; que les difficultés ainsi soulevées, por- «tant sur le sens et la portée des clauses des contrats de « concession, est de celles dont il appartient au Conseil de « préfecture de connaître en première instance, en vertu « de l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an VII; qu'il
(1) Ces décrets qui portent règlement d'administration publique sur les justifications financières à fournir par les Compagnies dotées de la garantie d'intérêt, sont intervenus le 2 mai 1863, pour le réseau de l'Est, le 6 mai 1863, pour les réseaux de l'Ouest, d'Orléans et du Midi, et le 6 juin 1863 pour le réseau de
Lyon.
«suit de là que les Compagnies requérantes ne sont pas « recevables à déférer au Conseil d'Etat par la voie de re- « cours pour excès de pouvoir la décision du ministre des « Travaux Publics qui approuve, sous réserve de diverses « moditications, le traité intervenu entre la Compagnie de « Lyon et la Compagnie du Midi pour régler les condi- « tions d’usage de la gare commune du Vigan. »
IL est regrettable que le Conseil d'Etat n’ait pas eu à statuer sur le fond même de l'affaire: on eût été fixé définitivement sur l'étendue des pouvoirs de l’Administration.
Quoiqu'il en soit, constatons que les Compagnies de Lyon et du Midi n’ont point cru devoir porter l'affaire devant le Conseil de Préfecture, en sorte que l'on peut se demander si elles n’ont point acquiescé entièrement à la doctrine soutenue par l'Administration.
Or, de son côté, celle-ci paraît être revenue sur sa manière de voir. Depuis quelques années, les décisions ministérielles qui approuvent les traités concernant la communauté des gares de jonction, se bornent à statuer sur les clauses d'ordre technique, c’est-à-dire celles relatives au principe même ou à l'exercice de l'usage commun des gares, laissant volontairement de côté les clauses financières qui doivent — disent ces décisions — être réglées d’un commun accord entre les parties intéressées et, en cas
de dissentiment, par voie d'arbitrage.
En résumé, d'après l’état actuel de la jurisprudence et
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de la doctrine, voici les régles de compétence applicables en matière de communauté de gares :
PREMIÈRE RÈGLE. — Le ministre des Travaux Publics a le droit absolu de prescrire la communauté des gares de Jonction, que les Compagnies intéressées soient ou non d’accord sur la solution qu’il convient d’adopter (communauté proprement dite ou service d'échange).
DEUXIÈME RÈGLE. — Les pouvoirs du Ministre ne portent que sur les questions d'ordre technique, c’est-à-dire celles afférentes au principe ou à l’exercice de l’usage commun, mais ne s'étendent pas aux questions finan-
cières.
TROISIÈME RÉGLE. — Les questions financières doivent être réglées d’un commun accord entre les Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’ar-
bitrage.
Mode de constitution du tribunal arbitral
Ni l’article 61 du Cahier des charges, ni l’article 11 de la loi du 23 mars 1874, n'indique comment doit être constitué le tribunal ; ces textes ne mentionnent pas non plus si la décision prise par les arbitres doit être en dernier ressort et sans appel.
Les Compagnies fixent généralement dans les traités de
communauté le mode de constitution du tribunal arbitral
qui est appelé éventuellement à trancher les difficultés d'ordre financier.
Tantôt il est stipulé que trois arbitres seront nommés : le premier par l’une des administrations en cause, le second par l’autre et que le tiers arbitre sera désigné d'un commun accord ou à défaut soit par le Président du Tribunal de commerce de la Seine (Traités Etat-Compagnies secondaires), soit par le Président du Tribunal civil de la Seine (Traités Ouest-Compagnies secondaires, traités Midi (1), etc.).
Tantôt que les trois arbitres seront désignés d’un commun accord, et, à défaut d'entente, par le Président du Tribunal civil ou du tribunal de commerce de la Seine (Traités Est ; traités Ouest-Orléans ; traités Etat-Orléans, etc.).
Tantôt il est prévu que deux arbitres seront appelés à solutionner le différend et que ces deux arbitres en dési-
gneront un troisième, s’il y a lieu, pour les départager.
Afin de rendre uniformes les dispositions relatives au jugement des contestations d'ordre financier insérées dans les traités de gares communes, l'Administration supérieure avait cru devoir prescrire, à diverses reprises, l’adoption de la formule suivante qui est inscrite dansles Conventions de 1883 (2) : « Il sera prononcé par voie d'arbitrage,
(4) Un certain nombre de traités passés par la Compagnie du Midi, au lieu de prévoir le recours à l'arbitrage, stipulent que le jugement des contestations de cette nature seront de la juridiction civile.
(2) Il s'agissait de la désignation et de l'évaluation des travaux
« chaque partie désignant un arbitre et les deux arbitres « choisissant un troisième arbitre ; dans le cas où ils ne «pourraient se mettre d’accord sur le choix de ce troi- «sième arbitre, celui-ci sera nommé par le Président du « Tribunal civil de la Seine, sur requête présentée par la « partie la plus diligente. »
Mais assez récemment (1904), à l’occasion de l'examen du traité de communauté de Lavaur, intervenu entre la Compagnie du Midi et les Chemins de fer et tramways à vapeur du Tarn, le Comité consultatif des chemins de fer a admis, conformément aux conclusions de son rapporteur, que l'Administration n'avait pas à définir la consistance du tribunal arbitral.
La-loi du 23 mars 1874 ou l’article 61 du Cahier des charges prescrit simplement, en effet, que les désaccords relatifs aux questions financières seront soumis à un àrbitrage, mais sans fixer la composition du tribunal.
L'’Administration a estimé qu’il n’y avait pas lieu d’aller au delà. En conséquence, la décision ministérielle qui a approuvé ce traité, a seulement prescrit de substituer le
tribunal arbitral à la juridiction civile qui y était prévue.
Nature de La sentence arbitrale.
La sentence arbitrale doit-elle être souveraine et sans
nécessaires pour remettre en état les lignes dont l'Etat faisait abandon aux Compagnies et autres questions du même ordre (Conv. Lyon, Nord et Midi, art. 6, Est et Ouest, art. 4, Orléans,
art. 8).
appel? Dans son Traité des chemins de fer M. Alfred Picard opine pour l’affirmative. Il dit que l’intention évidente tant de l’auteur de l’article 61 du Cahier des charges que du législateur dans la loi du 23 mars 1874, en stipulant qu’en cas de dissentiment entre les Compagnies intéressées sur la redevance à payer pour l'usage commun de la gare de jonction, il serait procédé par voie d’arbitrage, a été de trancher définitivement le litige.
Toutefois, pour éviter toutes difficultés ultérieures, il recommande de bien spécifier dans le compromis d'arbitrage que la sentence rendue sera en dernier ressort et sans appel.
Un conflit s’est élevé au sujet de cette question entre les réseaux de l'Etat et d'Orléans, à l’occasion des traités de communauté des gares de Jouë-les-Tours, Vouvray et Poitiers. L'Administration, après avoir consulté le Comité du Contentieux et d'Etudes juridiques, décida, par dépêche ministérielle du 11 décembre 1902, que l'arbitrage en question, étant analogue à celui prévu par l'article 1592 du Code civil pour désigner le prix d’une vente quand ce prix n’a pas été déterminé et désigné par les parties, les arbitres devaient statuer sans appel possible.
Mais il convient d'observer que, dans l'espèce, les deux parties contractantes étaient en désaccord et que l’'Administration a dû trancher le différend. Lorsque, au contraire, les Compagnies intéressées sont unanimes sur le point de savoir si la sentence arbitrale devra être ou non susceptible
d’appel, l'Administration n’a aucune raison d'intervenir.
Il en à été ainsi décidé, par une dépêche ministérielle du - 21 juillet 190%, en ce qui concerne le traité passé entre le Réseau de l’Etat et la Compagnie des voies ferrées économiques pour la communauté de la gare de Saumur-Etat. Le Rapporteur au Comité consultatif des Chemins de fer ayant fait observer que les mots « souverainement et sans appel » ne figuraient pas après ceux « les contestations « fixant la redevance seront jugées par voie d'arbitrage » et ayant proposé de les ajouter, le président du Comité, M. Alfred Picard, déclara que les mots en question n'étant pas spécifiés dans la loi du 23 mars 1874, il n'y avait pas lieu, à son avis, de donner suite à la demande du rapporteur. Le Comité consultatif se rangea à l'avis de son président et l'Administration le fit également sien.
En définitive, d’après le ministère des Travaux Publics, les parties sont libres de rédiger sur ce point leurs traités
comme eltes l’entendent.
Les règles de compétence que nous avons énoncées cidessus, s’appliquent-elles à tous les concessionnaires de chemins de fer ? Sont-elles également applicables aux chemins de fer de l'Etat et autres Compagnies qui seraient soumises à un cahier des charges analogue à celui qui est annexé à la loi du 4 décembre 1875 qui, nous l’avons vu, ne se contente pas de reproduire dans l'article 61 les dispositions additionnelles de Particle 11 de la loi du 923 mars 1874, mais comporte, en outre, la clause des
actes de concession des lignes de Lérouville à Sedan, du
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Nord-Est et de Clermont à Tulle (1869-1870) qui donne, en termes généraux, an Gouvernement le droit de statuer sur toutes les difficultés qui pourraient s'élever en matière de communauté de gares ?
Nous avons vu que ces règles s’appliquaient aux Grandes Compagnies. Leur application s'étend également au Réseau de l'Etat, car il est manifeste — tel est l’avis de l’Administration ainsi que de divers auteurs — que c’est, par suite d’une erreur que le Cahier des charges joint à la loi du 4 décembre 1875, reproduit à la fois les dispositions additionnelles de la loi de 1874 et la clause visée ci-dessus (1).
L'auteur de ce Cahier des charges a eu l'intention évidente d'appliquer simplement à ces concessionnaires le régime des Grandes Compagnies, c’est-à-dire les dispositions additionnelles de la loi de 1874. k
Comment, au surplus, pourrait-on concilier entre elles ces diverses stipulations, s’il n’en était pas ainsi? Pour notre part, nous n’en voyons pas la possibilité.
Enfin il convient d'observer que les mêmes règles de compétence doivent être étendues aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways. Toutefois, en ce qui concerne les premiers, les attributions qui appartiennent au ministre des Travaux Publics sont en certains cas dévolues au Préfet.
Dans son Traité des Chemins de fer, M. Picard envisage plusieurs autres hypothèses :
(1) Voir page 16 copie de celte clause.
4° Celle d’une Compagnie dont la concession serait régie par un cahier des charges qui donnerait en termes généraux soit au Gouvernement, soit au ministre des Travaux Publics, le droit de régler les différends entre Compagnies intéressées sur l’usage commun des gares, sans distinguer entre les dispositions matérielles et les dispositions financières.
Dans ce cas, d'après l’avis de M. Aucoc, le décret ou la décision ministérielle doit embrasser les questions financières quise lient étroitementavec l'organisation même du service.
2° Celle d’une Compagnie dont l’acte de concession se borne à indiquer que le Ministre peut imposer la communauté des gares de jonction, s’il le juge convenable.
M. Picard estime qu’il conviendrait de solutionner ce cas de la même manière que le précédent.
8° Celle, enfin, d’une Compagnie dont le contrat de concession n’aurait rien prévu en la matière. :
Le litige porterait, en l'espèce, sur ce contrat lui-même
et serait de la compétence du Conseil de Préfecture.
Ces diverses hypothèses ne présentent guère d'intérêt pratique. Rares sont les Compagnies, si même il en existe,
quise trouvent régies par des dispositions de cette nature.
IV. — Examen des ‘solutions adoptées par les Compagnies pour l’usagé commun de leurs gares de jonc-
tion.
Les Compagnies ont conclu entre elles, pour régler
l'usage commun de leurs gares de jonction, des traités
ET pe
ou conventions dont les clauses sont extrêmement variées.
On peut cependant les ramener à plusieurs types principaux, suivant que l’on considère les dispositions lechniques qui ont été arrêtées pour l’exécution du service ou les clauses financières relatives au partage des dépenses d'établissement et d'exploitation.
A. — Dispositions techniques.
Les principales dispositions techniques prévues dansles traités diffèrent surtout les unes des autres par l’'amplitude de la communauté, c'est-à-dire l’étendue donnée au service commun.
A ce point de vue, on peut distinguer trois régimes principaux:
10 Le régime de communauté complète ;
20 Le régime de communauté restreinte ;
3° Le régime dit du service d'échange.
a) Régime de communauté complète. — Dans ce régime, toutes les installations de la gare sont, en principe, mises en communauté entre les deux réseaux co-usagers.
Il est cependant d'un usage constant d’exclure de la communauté les installations relatives à la traction (dépôts) ainsi que celles concernant la réparation du matériel roulant et de ses accessoires (signaux, bâches, prolonges, etc.)
qui restent propres à chaque réseau.
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Si, exceptionnellement. un dépôt de machines était commun à deux réseaux, la communauté de cet établissement (1) ne serait pas englobée dans celle de la gare où il se trouve installé. Ces deux communautés seraient absolument distinctes et régies par des règles très différentes ; c’est ainsi que les dépenses d'établissement et d’entretien du dépôt seraient réparties entre les usagers d’après des bases tout autres que celles adoptées pour la gare: en général, soit au prorata des machines appartenant à chacun des réseaux qui sont entrées au dépôt ou en sont sorties au cours d’une année, soit proportionnellement au nombre de fosses à piquer affectées au service de chacun des cousagers.
Les traités de gares communes indiquent très nettement l’étendue et les limites de la communauté d’une gare.
La communauté comprend le service de telle et telle lignes nommément désignées dans la Convention qui aboutissent actuellement dans la gare. Elle ne s’étendra pas de plano au service d’une ligne qui viendrait ultérieurement à être ouverte à l’exploilation, que cette ligne fasse d’ailleurs partie ou non de la concession des parties contractantes. L'accession à la communauté de cette nouvelle ligne peut, en effet, avoir pour conséquence de bouleverser complête-
(4) Cette communauté ne résulte d’ailleurs pas en l'espèce de l’article 61 du Cahier des charges ; nous ne nous en occuperons pas, pas plus que nous n’examinerons les communautés des
bureaux de ville, etc.
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ment l’économie du traité. Il faudra donc, si cette éventualité venait à se produire, que les co-usagers négocient entre eux une nouvelle convention ou qu’ils conviennent que l’ancienne s’étendra au service de la ligne nouvelle.
La communauté est limitée sur chacune des lignes qui aboutissent à la gare, par un point nettement défini. Si les lignes accèdent du même côté, on adopte généralement le point d’intersection de leurs plate-formes ; si les lignes pénètrent dans la gare commune de divers côtés, on prend souvent comme délimitation la première aiguille que l’on rencontre à leur entrée dans la gare; parfois cette limite est déterminée d’après le kilométrage des lignes ou encore la distance à l'axe de la gare.
La communauté englobe la gare elle-même, c’est-à-dire tous les bâtiments affectés au service des voyageurs et des marchandises ; les cours, quais, halles, etc. ; l’outillage (ponts à bascule, grues de chargement, grues hydrauliques, etc.) ; les voies et appareils qui s’y rattachent (aiguilles, plaques tournantes, signaux, etc.), que ces voies soient d’ailleurs principales — celles qui servent à la circulation des trains — ou accessoires —- celles qui sont utilisées pour le garage, la formation ou la dislocation des trains, pour la mise en chargement ou en déchargement des wagons, etc. —, la plate-forme sur laquelle reposent ces voies ainsi que les ouvrages d’art annexes (ponts, aquedues, ete.):
[Lest cependant admis que la communauté s’étendra aux
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signaux fixes qui protègent la gare commune dans toutes les directions, bien que ces signaux soient presque toujours situés en dehors des limites désignées ci-dessus.
. Un plan annexé au traité, indique du reste ces limites et permet, en outre, de faire, dans l’intérieur de ces limites, la discrimination des installations communes et non communes.
Après avoir fixé l'étendue et les limites géographiques, pourrait-on dire, de la communauté, les traités exposent l'objet pour lequel ils ont été conclus : ils définissent le service commun.
Ce service consiste à pourvoir à toutes les exigences de l’exploitation des lignes qui aboutissent dans la gare commune ; il comprend, en conséquence, l’embarquement et le débarquement des voyageurs et des bagages, la manutention des marchandises à grande et à petite vitesse, la perceplion des taxes de toute nature, la préparation des pièces comptables, le service télégraphique et téléphonique, la composition, l'expédition, la réception et la décomposition des trains, le mouvement et les manœuvres du matériel, le lavage et le nettoyage des voitures et wagons, l'allumage des trains, le chauffage et la manutention des bouillottes, l'entretien des quais, des cours, des voies, du matériel
fixe et des bâtiments de la gare commune.
Qui est chargé du service commun ?
[ ne peut être question de confier la direction et l’exé-
cution de ce service à chacun des usagers. Il en résulterait une dualité dans le service qui provoquerait une véritable anarchie et ne serait pas sans entraîner les inconvénients les plus graves.
La direction et l'exécution du service incombent normalement à l'Administration qui est concessionnaire de la gare et s’y trouvait déjà installée au moment de sa mise en communauté.
Les traités indiquent cette prédominance dans la forme suivante :
« La Compagnie (ou l'Administration) de... aura seule « la police de la gare et de ses dépendances. Elle pourvoira « par ses agents aux exigences de l'exploitation des lignes
« qui y aboutissent. »
L’autre Compagnie usagère aura cependant le droit d’avoir en résidence dans la gare commune des agents chargés de représenter ses intérêts dans les opérations d'échange du matériel roulant (1) ainsi que dans la reconnaissance contradictoire des bagages et mar-
(1) L'article 61 du Cahier des charges renferme une disposition aux termes de laquelle le matériel roulant appartenant à un réseau peut être envoyé sur les réseaux voisins, à charge par ceux-ci de payer à l'Administration propriétaire une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Les Compagnies ont conclu entre elles à cet effet des traités d'échange du matériel.
Le même article a donné au Gouvernement, en cas de désaccord entre les Compagnies, le droit de prendre toutes mesures utiles pour assurer la continuation du service.
chandises à grande et à petite vitesse. Nous avons vu, en effet, que la raison d’être des gares communes est précisément de permettre l’échange des marchandises et que, d'après la jurisprudence, notamment celle de la Cour de cassation, l'obligation d’assurer la continuité du service de transport aux points de jonction, impliquait, pour chaque Compagnie, celle d'accepter les marchandises à destination de tous les points du réseau des Compagnies avec lequel ses propres lignes se raccordent et de passer le contrat pour l'intégralité du transport.
Nous avons également vu que cette unité de contrat avait pour conséquence d'entraîner la solidarité des transporteurs en ce qui concerne les responsabilités découlant de l'exécution de ce contrat. C’est ainsi que le transporteur originaire, considéré comme commissionnaire à l’égard des autres transporteurs, et le dernier, envisagé comme leur mandataire, pouvaient l’un et l’autre être actionnés directement par l’expéditeur ou le destinataire pour la perte, l’avarie ou le retard d’une marchandise, en quelque point du parcours que se soit produite cette perte, cette avarie ou ce retard. Les transporteurs intermédiaires seuls ne peuvent être poursuivis que pour leur propre fait.
Cette solidarité et ce partage de responsabilités nécessitent donc aux points de transit d’un réseau à un réseau voisin des opérations de reconnaissance contradictoire de l’état des marchandises, de manière à délimiter la part de res-
ponsabilité incombant à chacun des transporteurs.
De là l'institution de représentants dans les gares communes. |
En fait, depuis le 1e’ octobre 1886, tous les grands réseaux etla majeure partie des réseaux secondaires ont, pour éviler ces opérations de reconnaissance contradictoire toujours onéreuses (1) puisqu'elles obligent, dans la plupart des cas, à une double manutention de marchandises (déchargement et rechargement) occasionnant de nouveaux risques (avaries, pertes ou retards par suite de fausse direction, etc.), ont préféré régler forfaitairement entre elles ces questions de responsabilité.
Toute indemnité payée est partagée entre les réseaux qui ont concouru au transport au prorata du nombre de kilomètres parcourus sur chacun d’eux.
Exceptionnellement, les indemnités n’excédant pas 40 francs restent à la charge exclusive du dernier transporteur.
L'adoption de ces règles a permis de supprimer les représentants dans les gares communes ; d'où une nouvelle économie pour les co usagers, le traitement de ces agents étant porté dans le compte annuel des dépenses d'exploita-
(1) Ces opérations doivent bien être rémunérées par une taxe de O fr. 40 par tonne prévue dans le tarif des frais accessoires qui doit être fixé annuellement par arrêté du ministre des Travaux Publics en vertu de l’article 51 du Cahier des charges. Mais outre que cette taxe est manifestement insuffisante, surtout en raison de l’augmentation toujours croissante du prix de la main-d'œuvre, elle est de moins en moins appliquée par suite de la généralisation des tarifs communs.
tion qui doit être ventilé entre eux, suivant le régime géné-
ralement usité.
Le droit de police et d'administration accordé à la Compagnie concessionnaire de la gare commune ne fait pas obstacle à l'exercice d’un certain contrôle par l’autre réseau co-usager : il est ainsi généralement stipulé dans les traités, que ce réseau pourra désigner des inspecteurs pour établir et vérifier la situation comptable des agents ayant un maniement de fonds pour son compte; qu'il pourra même faire vérifier sur place l’exactitude des dépenses et des recettes qui entrent en ligne de compte dans le règlement annuel dressé et présenté par l'Administration gérante et dont le résultat doit être ventilé entre les usagers d’après les bases convenues au traité. Autant que possible, ces diverses vérifications doivent être contradictoires, c'est-à-dire effectuées simultanément par des inspecteurs représentant les deux réseaux contractants.
Il est même prévu, dans les traités, que le réseau affluent pourra, dans une certaine mesure, donner des ordres au chef de la gare commune, mais ces ordres ne devront point avoir trait au service commun, mais au service particulier des lignes dudit réseau (application des taxes, service des
trains, etc.).
Dans l'exploitation de toute gare commune, il convient de distinguer :
40 Le service commun ;
920 Le service propre de chacun des usagers. Ce service
propre comprend toutes les opérations qui sont exclues du sérvice commun, notamment les opérations concernant le service de la traction et du matériel.
Cette distinction a conduit, dans la pratique, les Administrations de chemins de fer à la création d’une entité verbale la communauté que l’on oppose aux usagers. Nous disons entité verbale, car la communauté n’a pas d’existence légale : elle ne possède point la personnalité civile ou morale comme la société civile ou. commerciale. Elle n'existe qu’à l'égard des usagers et non vis-à-vis des tiers.
Le contrat qui intervient entre les réseaux usagers en matière de gares communes, se différencie d'ailleurs de plusieurs autres manières du contrat de société (1).
Si on peut, jusqu’à un certain point, considérer comme apport le trafic des lignes de chacun des usagers, ainsi que les installations primitives de la gare et celles faites pour son appropriation au service commun, il convient de remarquer que l'objet du contrat n’est point un partage de bénéfices, mais, au contraire, de dépenses, comme nous le verrons ultérieurement.
D'autre part, au cas où la communauté viendrait à prendre fin pour une cause ou une autre, mais dont les principales sont, soit le rachat, soit l'expiration d’une des concessions, il n'y aurait point lieu à partage du fonds commun. Ce fonds
commun a été, dès l'origine, incorporé dans la concession
(4) Pour être opposable aux tiers, le contrat de société est soumis à des formalités de publicité. Il n'en est pas de même du contrat qui intervient en matière de communauté de gares.
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du réseau qui gère la gare commune (1) et suit le sort de celte concession.
Pratiquement la distinction faite entre « communauté » et «usagers» est très utile. Elle sert de critérium pour l’imputation des dépenses tant d'établissement que d'exploitation faites dans la gare commune ainsi que pour celle des conséquences pécuniaires des accidents ou incendies qui y sont survenus.
On se pose, à cet effet, les questions suivantes : Pour qui, dans l'intérêt de qui tels travaux ou telles dépenses ont-ils été effectués ? :
Qui est responsable de tel accident ou de tel incendie? Dans quelles circonstances s’est-il produit ? Au cours d’une opération du service commun ou du service propre d'un des usagers ? Par la faute d'un agent payé par la communauté ou par celle d’un agent dont le traitement reste exclusivement à la charge d'un des réseaux contractants? etc., etc.
Suivant la réponse qu’on sera amené à faire à ces diverses questions, la dépense envisagée incombera soit à la communauté, soit à un des réseaux usagers, ou bien devra
être répartie entre celle-là et ceux-ci.
Comme nous l’avons exposé ci-dessus, le service commun est fait par l'Administration qui gère la gare commune et
(1) Notre opinion, sur ce point, est corroborée par un arrêt du Conseil d’Etat du 26 juin 1896.
représente ainsi la communauté. Quels sont les rapports juridiques qui existent entre cette Administration et l'autre réseau co-usager de la gare ? L’Administration gérante joue, à l'égard de ce dernier, le rôle d’un véritable mandataire. Le mandat qui lui est confié consiste à assurer, pour le compte du co-usager, les opérations qui font partie du service commun et rentrent dans les obligations imposées par lartiele 61 du Cahier des charges. Comme tout mandataire, elle doit rendre compte de sa gestion : c'est ce qu’elle fait en dressant un décompte annuel des dépenses et recettes communes qu’elle présente à son co-contractant.
D'autre part, le mandant qui est, en l’espèce, le réseau affluent, doit indemniser ie mandataire des avances et frais que celui-ci à faits pour l'exécution de son mandat. Il doit même l’indemniser des pertes que sa gestion aurait pu lui occasionner. Il doit enfin exécuter les engagements contractés par le mandataire conformément au pouvoir qui luia été donné, c’est-à-dire tel que celui-ci résulte des termes du traité de communauté.
b) Régime de communauté restreinte. — Dans ce régime qui ne diffère que fort peu du précédent, les co-usagers ont cru devoir exclure de la communauté, soit diverses installations, soit certaines opérations qui font normalement partie du service commun.
C'est ainsi que, dans certaines gares communes entre réseaux d'intérêt général dont les lignes sont à voie nor-
male et réseaux d'intérêt local à voie étroite. il a été décidé
que les voies et appareils s'y rattachant qui, en raison de la différence de largeur, ne peuvent évidemment être utilisés que par un seul des usagers, ne feraient pas partie de la communauté ; il en est de même et pour une raison de même nature, des manœuvres à la machine.
Parfois, on a même voulu limiter l'étendue de la communauté au point de vue du temps et on a, en conséquence, décidé que seraient exclues du service commun les opérations effectuées au cours de certaines heures de la nuit pendant lesquelles la gare sert exclusivement au service de l’un des usagers.
Enfin, quelquefois (1) il a été stipulé que le service commun ne s’étendrait qu'à une certaine catégorie du trafic : au service des voyageurs et des bagages, par exemple, à l'exclusion des marchandises de grande et petite vitesse.
En dehors de ces différences, le régime de communauté restreinte est régi par des règles identiques à celles que nous avons exposées ci-dessus pour le régime de commu-
nauté complète.
c) Régime dit « Service d'échange ». — Dans ce régime, par opposition aux deux régimes que nous venons d'examiner, le principe est la non communauté. Ainsi que nous l'avons indiqué précédemment, chacun des réseaux
intéressés possède une gare distincte dont l’usage lui est
(1) Cette éventualité se produit dans le cas où le réseau affluent possède, dans la même localité, une gare qui lui est spéciale et quiassure le service du trafic exclu de la communauté.
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exclusif. Dans la plupart des cas, ces gares distinctes sont juxtaposées : ce qui facilite les opérations d'échange.
Seules sont en communauté les installations d'échange proprement dites dont la consistance est souvent fort rudimentaire : deux voies parallèles en général, quelquefois un quai, une halle, etc.
Le service commun est, en ce cas, réduit aux seules opérations de manutention des bagages, marchandises de grande et de petite vitesse, etc. Pour la plupart des articles du trafic, le tarif des frais accessoires arrêté par le ministre des Travaux Publics ou le Préfet a fixé une taxe spéciale de transbordement (1) qui est, bien entendu, dévolue au réseau qui effectue cette opération.
Cependant, il se peut que pour certains articles aucune taxe n’ait été prévue, auquel cas une question se pose. Quel est celui des deux réseaux en contact qui doit effectuer le transbordement ?
Les grandes Compagnies et même le Réseau de l'Etat, s'appuyant sur les termes mêmes du paragraphe 2 de l’article Ü1 du Cahier des charges, d’après lesquels il ne doit résulter pour eux « aucuns frais particuliers » en cas de concession de lignes d'embranchement ou de prolongement, ont prétendu mettre, dans ce cas, les opérations d'échange à la charge du réseau affluent, c’est-à-dire obliger
celui-ci à conduire ou à aller chercher dans la gare du
(1) Dans le cas où il s’agit d’un transport transitant d'une ligne à voie normale sur une ligne à voie étroite ou réciproquement. Cette taxe est actuellement fixée à 0 fr. 30 par tonne.
grand Réseau les marchandises transitant d’une ligne sur l'autre (1). | |
Cette solution, si elle résulte, en effet, de l'application stricte de la clause ci-dessus, nous paraît peu équitable.
Depuis quelques années, le Réseau de l’Etat, dans ses rapports avec les petites Compagnies, a adopté la règle de la réciprocité. Le réseau cédant doit conduire les marchandises en provenance de sa ligne dans la gare du réseau cessionnaire.
Les conséquences pécuniaires des accidents et des incendies se rapportant au service commun sont la plupart du temps partagées par moitié entre les deux parties contractantes.
B. — Clauses financières relatives au partage des dépenses d’établissement et d’exploitation
Par application des dispositions inscrites dans l’article 61 de leur Cahier des charges, les Compagnies, nous lPavons déjà dit, ne peuvent mettre aucun obstacle à la concession
d’embranchements se greffant sur leurs propres lignes, mais
(1) Le réseau de l'Etat est lui-même victime de l’application de cette clause. À Angoulême, les réseaux d'Orléans et de l'Etat possèdent des gares distinctes qui ne sont séparées que par une rue. Toute la charge du service d’échange incombe au réseau de l'Etat qui doit conduire les marchandises en provenance de son réseau dans la gare de l’Orléans et y aller chercher les marchandises à destination de ses lignes. Ce régime avait été imposé par la Compagnie d'Orléans à la Compagnie des Charentes. Nous avons vu que cette Compagnie a été rachetée en 1878. Les Chemins de fer de l'Etat se sont donc trouvés subrogés aux droits et aux obligations de la dite Compagnie.
il ne doit en résulter pour elles aucuns frais particuliers.
Nous avons également constaté que les Compagnies cousagères d’une gare commune étaient tenues de s’entendre entre elles sur les clauses financières de l'usage commun de cette gare et notamment sur la redevance à payer par la Compagnie affluente à la Compagnie principale, et, qu’en cas de dissentiment sur ces clauses, l’affaire devait être réglée par voie d'arbitrage.
De ces dispositions se dégage un premier principe : c’est que la ligne affluente ne peut avoir droit à l’usage gratuit de la gare commune et que la ligne principale ne devant supporter aucuns frais particuliers du fait de la mise en communauté, les dépenses faites pour l’appropriation de la gare au service commun doivent lui incomber.
De l'obligation imposée aux co-usagers de se mettre d'accord sur les clauses financières ou de recourir à l’arbitrage en cas de dissentiment, découle un autre principe : c’est que le règlement à intervenir devra être fait conformément à l’équité. Il n’en est malheureusement pas toujours ainsi et les Grandes Compagnies (1) ont souvent abusé de leur situation prépondérante pour obliger les réseaux secondaires à accepter des clauses ayant un caractère presque léonin. Aussi, depuis, l'Administration a-
t-elle cru devoir intervenir et préciser dans les actes de
(1) La Compagnie d'Orléans particulièrement se montre toujours très dure pour les réseaux affluents. Le cas du service d'échange d'Angoulême cité page 109, renvoi {, en est un exemple.
concession, conventions, etc., que l’équité devrait présider au partage des frais résultant de l’usage commun des gares (Voir notamment article 60 du Cahier des charges type des chemins de fer d'intérêt local, — article 47 du décret du 6 août 1881 applicable aux tramways et voies ferrées des ports, — article 7 de la Convention du 29 octobre 1908 avec la Compagnie d'Orléans pour la rétrocession des lignes de la Basse-Loire et du Sud de la Bretagne, etc.
Nous allons examiner successivement les diverses solutions adoptées par les Compagnies pour le règlement des dépenses d'établissement et d’exploitation des gares
communes.
a) Dépenses d'établissement. — Dans une gare commune les dépenses d'établissement comprennent :
1° La valeur des installations primitives de la gare au moment de sa mise en communauté ;
90 La valeur des travaux qui ont dû être eftectués pour approprier la gare au service commun ;
30 La valeur des travaux ultérieurs d’agrandissement.
Il convient d'observer que pour déterminer la valeur des installations primitives de la gare au moment de leur mise en communauté, il y a lieu d'appliquer, à la valeur originaire de ces installations, un coefficient de dépréciation proportionnel au temps pendant lequel elles ont êté exclusivement utilisées par le réseau concessionnaire de la
gare. Ce coefficient est déterminé par le rapport existant
«entre le délai écoulé depuis la mise en service des ins- «tallations et le délai total compris entre celte mise en « service et le terme de la concession ».
Par contre, on ne devra pas déduire de la valeur de ces installations, les subventions ‘qui ont pu être : accordées par l'Etat, les départements, villes ou autres intéressés, à la Compagnie concessionnaire « qui peut « légitimement prétendre en conserver intégralement le bé- « néfice » (1).
Tel a été lavis de la Section des Travaux Publics du Conseil d'Etat à qui la question avait été soumise.
Les dépenses d'établissement donnent lieu entre les usagers à un règlement tantôt en capital, tantôt en loyer.
10 Réglement en capital. — Le capital d'établissement de la gare commune (y-compris les dépenses d’appropriation au service commun), est, au moment de la mise en communauté, partagé entre les réseaux contractants d’après des bases qu’ils ont convenues. Cette solution, envisagée par M. Alfred Picard dans son Traité des Chemins de fer, est, à notre connaissance, peu, pour ne pas dire point, usitée.
En général, les usagers conviennent que la Compagnie concessionnaire apportera à la communauté les installations primitives de la gare, tandis que les dépenses d’appropriation au service commun serviront d'apport au ré-
(1) Voir cet avis dans le Traité des Chemins de fer de M. Alfred Picard; t1l D, 477
seau affluent. Si celui-ci n’a pas exécuté lui-même les travaux nécessités par cette appropriation, il devra donc en rembourser la valeur en capital à l'Administration gérante.
Cette solution est celle qui est le plus fréquemment adoptée par les Chemins de fer de l’Etat qui ont toujours essayé de la faire prévaloir dans leurs rapports avec les autres Réseaux. Nous la trouvons toujours appliquée dans
les gares communes au réseau ancien de l'Etat et à la
Gompagnie d'Orléans en exécution d’une Convention géné-
rale intervenue entre eux en 1880 pour la mise en communauté de leurs gares de jonction.
En ce qui concerne les dépenses consécutives aux travaux ultérieurs d'agrandissement qui intéressent toujours les deux usagers, les trailés prévoient que, si le règlement doit en être fait en capital, la dépense devra être partagée entre les intéressés d’après les mêmes bases que les dépenses communes d'entretien et d'exploitation.
Il est admis que les dépenses d’établissement soient frappées de majoration pour frais généraux d’administration ainsi que pour avance de fonds.
20 Règlement en loyer. — Deux hypothèses peuvent se présenter : ou les dépenses d’appropriation de la gare au service commun ont été supportées par la Compagnie gérante, ou ces dépenses ont été effectuées par la Compagnie co-usagère.
Dans le premier cas, la valeur de ces dépenses est ajoutée au capital d'établissement de la gare et il est décidé entre les parties qu’on portera dans le quantum des
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dépenses communes à répartir annuellement le loyer représentatif de ce capital ainsi augmenté.
Le taux adopté pour le calcul du loyer est assez variable : il était fréquemment à l'origine de 6 0/0. La ten-. dance actuelle est de substituer à ce taux fixe un taux variable, beaucoup plus équitable, le taux moyen des émissions d'obligations faites au cours de l’année par la Compagnie concessionnaire de la gare commune.
Dans le second cas, le montant des dépenses d'appropriation sera bien ajouté aux dépenses faites par la Compagnie concessionnaire pour l'établissement primitif de la gare, en vue de la détermination du loyer à porter dans le compte commun annuel, mais le loyer correspondant à ces dépenses d’appropriation devra, bien entendu, figurer à l'actif de la Compagnie co-usagère qui les a supportées.
Quant aux dépenses relatives aux agrandissements ultérieurs qui seront, en principe, faites par la Compagnie qui administre la communauté, leur montant entrera également en ligne de compte pour le calcul du loyer.
En vue de tenir compte du fait que ces travaux d’agrandissement sont toujours faits en cours d’exercice, c’est-àdire à des époques assez indéterminées, il a été inséré dans les traités une formule qui tranche toute difficulté. Il y est dit que le loyer de chaque exercice sera calculé sur: la demi-somme des capitaux dépensés au commencement
et à la fin de chaque exercice.
Entre ces deux systèmes de règlement, quel est celui qui doit être préconisé ?
Le règlement en capital a l’incontestable avantage de la simplicité, puisque les dépenses d'établissement se trouvent réglées une fois pour toutes. Cependant, nous pensons que le règlement en loyer est plus logique, à la condition expresse que le taux servant à l’établir soit déterminé d’une façon équitable. A l'appui de notre opinion, nous ferons observer que les travaux exécutés dans une gare commune par le réseau affluent ne demeurent pas la propriété de ce réseau, mais deviennent partie intégrante de la concession à laquelle appartient la gare. Ainsi en a décidé le Conseil d'Etat dans un arrêt du 26 juin 1896. Pour quelle raison le réseau affluent s’imposerait-il dans ces conditions un paiement en capital ?
Du reste, le mode de règlement en loyer a été recommandé à diverses reprises par la Commission supérieure de vérification des comptes des Compagnies de chemins de fer ainsi que par le Conseil d'Etat.
Ajoutons que les dépenses d'établissement n'affectent pas toujours un caractère immobilier, puisqu'elles comprennent la fourniture du mobilier et du petit outillage des gares. En ce cas, il convient de remarquer qu’à l'expiration de la concession, ce mobilier et cet outillage ne deviennent pas de plano la propriété de l'Etat. L'article 36 du Cahier des charges indique les conditions de la reprise de ces objets : « L'Etat sera tenu, si la Compagnie
« le requiert, de les reprendre sur l'estimation qui en sera
a faite à dire d'experts, et réciproquement, si l'Etat le re- «quiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la même : manière. »
Si, lors de l'affectation à la communauté de ces objets nobiliers et de cet outillage, un règlement en capital est intervenu entre les co-usagers, il se posera, en cas d’expiration normale de la concession de l’un d’eux ou de son rachat, une quéstion de co-propriété dontla solution sera assurément fort complexe (1).
b) Dépenses d'exploitation. — Les dépenses d’exploitation sont celles qui sont faites par l’un et l’autre des réseaux usagers pour assurer le service commun, tel que nous l'avons défini plus haut :
Elles comprennent :
1° Le traitement du personnel attaché à la gare et affecté au service commun.
Font évidemment partie de ce personnel les représentants que le réseau co-usager peut avoir dans la gare commune pour la nécessité des opérations d'échange du matériel et des marchandises ;
20 Les frais de manœuvre par machines, chevaux ou autres ;
30 Les frais de chauffage et d'éclairage de la gare ;
(4) La question ne s’est pas posée lors du rachat du réseau concédé à la Compagnie de l'Ouest : il existait précisément sur ce point entre cette Compagnie et le Réseau de l'Etat un litige qui n’a jamais été tranché en raison des conditions particulières dans lesquelles le rachat est intervenu.
4° Les frais d'entretien du mobilier, des voies (si celles-ci sont englobées dans la communauté), des bâtiments, des cours, des quais, des halles, etc. ;
90 Les frais médicaux et pharmaceutiques, s'il y a lieu, du personnel attaché à la gare commune ;
Go Les frais de police et de surveillance administrative prévus par l’article 67 du Cahier des charges pour les chemins de fer d'intérêt général, par l'article 65 ou 37 de leur Cahier des charges-type pour les chemins de fer d’intérêt Jocal ou les tramways ;
7° Les impôts de toute nature concernant les installations communes (impôt foncier sur les propriétés bâlies ou non bâties, portes et fenêtres, patentes, poids et mesures, taxes pour les Chambres de commerce, etc.).
8° Les menues dépenses de toute nature {fournitures de bureau, affranchissements, etc., etc.) (1).
Suivant l’amplitude donnée à la communauté, ces dépenses peuvent comprendre les frais d'allumage des trains, de lavage et de nettoyage des voitures et wagons, la manutention et le chauffage des bouillottes, la fourniture d’eau
pour les machines, etc.
En outre des dépenses ordinaires énumérées ci-dessus, les dépenses communes peuvent comprendre des dépenses
ayant un caractère éventuel, comme celles qui sont consé-
(1) Il est de règle que chaque usager fournira à ses frais les billets, registres, timbres et imprimés de toute nature spéciaux
à son service.
culives à un accident ou à un incendie et doivent imcomber à la communauté en raison des circonstances dans lesquelles cet accident ou cet incendie s’est produit.
Nota. — Par opposition avec la règle adoptée pour les dépenses d'établissement, les dépenses d’exploitation ne sont pas, en principe, frappées de majoration pour frais généraux d'administration et avance de fonds.
Recettes communes. — Nous avons déjà fait observer que la communauté n’avait pas pour objet un partage de recettes : les recettes du trafic, en effet, effectuées par la gare commune qui sont fonction du parcours effectué sur la voie ferrée, ne sauraient être attribuées à la communauté.
Tout au plus pourrait-on concevoir l'attribution à celle-ci de certaines taxes accessoires qui correspondent à des opérations qu’elle a réellément faites (frais de chargement et de déchargement, frais de transmission, frais de transbordement quand les lignes aboutissant à la gare sont de largeurs différentes, frais de stationnement ou de magasinage, frais de pesage et de comptage, frais de désinfection, etc.)?
Mais comme ces taxes accessoires se trouvent presque toujours confondues dans le montant total de la taxe perçue du public et qu'il serait, dans beaucoup de cas, très difficile de les en dégager, il à été généralement stipulé entre les Co-usagers que ces taxes resteraient acquises à chaque réseau dans les conditions fixées par les tarifs homologués et les arrêtés ministériels portant fixation du tarif des frais accessoires.
En ce qui concerne les recettes en dehors du trafic, au contraire, elles entrent en ligne de compte pour l’établissement du décompte annuel que l'administration gérante de la gare commune doit présenter à son co-usager.
Autrement dit, ces recettes qui comprennent : redevances perçues pour location de buffets, ventes de livres et journaux, affichage, bascules, distributeurs et autres appareils automatiques, embranchements particuliers, tickets d'accès sur les quais de la gare, etc,. viennent en déduction
des dépenses communes d’exploitation.
c) Partage des dépenses communes. — Les modes qui ont été adoptés par les Compagnies pour répartir entre elles les dépenses des gares communes, sont extrêmement nombreux. Notre intention n’est point de les indiquer tous; nous nous bornerons à analyser les principales règles de ventilation.
) Règle des branches. — C’est celle le plus généralement usitée. Elle consiste à partager les dépenses communes au prorata du nombre des lignes aboutissant dans la gare commune et appartenant à chacun des usagers.
Exemple : Cinq lignes ou branches aboulissent dans la gare commune; trois appartiennent à l'un des réseaux, deux à l’autre. Le premier des réseaux devra supporter 3/5 des dépenses communes, le second 2/5.
Ce système a le mérite de la simplicité; il a, par contre, le grave inconvénient de ne pas tenir compte de l’importance relative des branches comparées l’une à l’autre; l'une
d’elles peut être une ligne à très fort trafic, ure grande artère, tandis que l’autre sera une ligne très secondaire, à trafic très médiocre.
B) Règle des voies principales. — Aussi le régime des branches a-t-il été fréquemment amendéen tenant compte du nombre des voies principales de chacune des branches; ce qui revient à compter pour deux une ligne à double voie alors qu’une ligne à voie unique ne comptera que pour un.
Malgré cette correction, ce mode derépartition doit être considéré comme peu équitable.
7) Règle des recettes locales. — D’après cette règle, les défenses communes sont ventilées entre les co-usagers proportionnellement à la recette locale réalisée par chacun d’eux dans la gare commune.
Ce régime est loin d’être parfait. Les recettes locales qui sont fonction du parcours effectué par les transports, ne nous paraissent pas être une mesure exacte des services rendus par la communauté à chacun des usagers.
Il a, en outre, le défaut de faire entrer en ligne de compte des éléments fort disparates {droits de transmission sur marchandises, recettes totales voyageurs et marchandises partant de la gare ou s’y arrêtant, etc.) ; il a, enfin, l’inconvénient de laisser de côté le trafic de transit qui passe par la gare et donne cependant lieu à des manutentions et opérations onéreuses pour la communauté.
9’) Règle de la recette kilométrique des branches. — On a
aussi quelquefois pris comme base de répartition, la recette
kilométrique réalisée par les usagers sur chacune des branches aboutissant dans la gare commune.
Ce régime semble équitable à la condition expresse que la recette kilométrique de chaque branche soit exactement déterminée. Cette détermination n’est pas toujours facile à faire.
e) Règles du trafic. — L'importance du trafic de chacun des usager a également été prise comme éléments de ventilation des dépenses commmunes.
Comment déterminer l'importance de ce trafic? Les systèmes adoptés sont multiples. Nous citerons celui des unités de trafic local qui est usité pour la répartition des dépenses de toutes les gares communes au réseau ancien de l'Etat et à la Compagnie d'Orléans.
Voici comment ce système est défini dans les traités intervenus pour l’usage commun desdites gares :
« Le total des dépenses communes sera partagé entre les « deux Administrations dans la proportion des unités de « trafic local expédiées ou resues par la gare commune. « On comptera chaque tonne de marchandises expédiées ou « reçues en grande ou en petite vitesse, somme équivalant « à dix (10) voyageurs; chaque tête de gros bétail, comme « équivalant à dix (10) voyageurs ; chaque tête de bétail de « moyenne ou de petite taille, comme équivalant à cinq (5) « voyageurs. [l ne sera pas tenu compte des bagages, mar- « chandises diverses, finances, valeurs, objets d'art, chiens, « voitures, pompes funèbres, etc., non taxés au poids. »
« Le trafic local ne comprend que les voyageurs et mar-
do
« chandises en provenance ou à destination de la gare « commune, à l'exclusion de tout ce qui continue ou est « réexpédié par voie de fer. »
Comme dans le régime de partage basé sur les recettes locales, ce mode de répartition a l'inconvénient de ne point tenir compte du trafic de transit et de passage. Cette façon
‘de procéder n'aurait évidemment aucune influence, si le
rapport du trafic de transit et de passage de chaque réseau était le même que celui du trafic local. Or, il est bien loin d'en être ainsi : dans la plupart des gares communes aux réseaux d'Orléans et de l'Etat qui sont situées sur les grandes lignes de Paris à Bordeaux et à Nantes et sont gérées par la Compagnie d'Orléans, le trafic de transit et de passage de cette Compagnie, comparé à celui des chemins de fer de l'Etat, donne une proportion sensiblement plus élevée que celle de son trafic local.
Il en résulte que si les dépenses des gares communes étaient réparties d’après l’ensemble du trafic, la Compagnie d'Orléans contribuerait à ces dépenses dans une proportion beaucoup plus forte ; le réseau de l'Etat s’en trouverait déchargé d'autant. On a estimé à environ 300.000 fr. le préjudice annuel que subissent de ce chef les Chemins de fer de l'Etat. Encore ne tient-on pas compte des dépenses d'établissement qui sont ventilées d’après la même règle,
Aussi l'Administration des chemins de fer de l'Etat n'at-elle cessé de protester contre cette profonde iniquité et
demandé qu'il soit procédé à une revision des traités pour
substituer à cette formule de ventilation une règle plus équitable ! |
C’est sur les instances de cetle Administration qu'une clause a été insérée en ce sens dans la convention qui a été passée, le 19 octobre 1908, entre le ministre des Travaux Publics et la Compagnie d'Orléans pour l'échange des lignes de la Basse-Loire et du sud de la Bretagne. Il y est formellement stipulé, comme nous l’avons d’ailleurs déjà dit, que les traités de gares communes entre les deux Réseaux devront être revisés de manière à ce que les dépenses de ces gares soient partagées équitablement.
Dans certains traités conclus par les Chemins de fer de l'Etat avec diverses Compagnies secondaires, à voie étroite, la même règle de répartition a été adoptée, mais amendée en ce sens qu’on a introduit dans la formule de ventilation les unités de trafic de transit. Le Réseau de l'Etat prend à sa charge exclusive ces unités, mais, comme contrepartie, il conserve l’intégralité de la taxe de transbordement de 0 fr. 30 par tonne prévue, lors du passage des marchandises de petite vitesse d’une ligne à voie normale sur une ligne à voie étroite ou réciproquement, par le tarif des frais accessoires arrêté par le ministre des Travaux Publics.
Comme mesure de l'importance respective du trafic de chacun des usagers, on a également pris parfois le nombre de trains reçus, expédiés ou de passage dans la gare commune pour le compte de chacun d'eux. Ce mode de répar-
tition ne tient pas compte de l'importance des trains qui peuvent être composés de façon très différente. On la amendé en substituant au nombre des trains celui des véhicules qui les composent. On va même jusqu’à prendre le nombre des essieux (1).
Comme exemple de traités fixant comme règle de partase des dépenses communes le nombre des unités-véhicules, nous citerons le traité passé par la Compagnie du Midi avec le Réseau de l'Etat pour l'usage commun de la gare de Bordeaux Saint-Jean.
L'article 15 dudit traité stipule que «le total des dé- « penses communes sera parlagé entre les deux Adminis- «trations dans la proportion du nombre des machines,
tenders et véhicules expédiés ou reçus par la gare com- « mune pour le compte de chacune d'elles.
« Tout véhicule vide ou chargé à 2, 3 ou même 4 essieux, « sera compté pour une unité. Une machine avec son tender
sera comptées pour trois unités. Une machine-tender « sera comptée pour deux unités.
« Les trains de passage s’arrêtant sur les voies princi- « pales seront comptés en bloc pour deux unités. Ceux qui,
après s'être arrêtés sur les voies principales, seront
«garés pour laisser passer un train ou pour tout autre
cause seront comptés pour quatre unités. Dans l’un et
(1) Pour tenir compte de l'importance relative des véhicules. Cette mesure se justifie en raison des dimensions de plus en plus grandes données aux voitures et wagons.
«l'autre cas, les véhicules, machines et tenders pris ou « laissés à la gare seront ajoutés individuellement à ces « nombres constants.
« Toutefois, les trains de passage séjournant plus de « deux heures dans la gare commune seront comptés pour « le nombre réel des véhicules, machines ettenders qui les « composent à l’arrivée, et, en outre, pour celui des véhi- « cules, machines et tenders qui les composent au départ. « Exceptionnellement, les véhicules vides ou chargés, en- « voyés sur là voie des quais, n'entreront en ligne de « campte, dans le calcul des dépenses communes, qu'une
« seule fois pour l'aller et le retour en gare. »
Les diverses règles de répartition basées sur l'importance du trafic présentent toutes un inconvénient : celui de la complexité. Elles font varier tous les ans les bases de ventilation. Elles obligent les co-usagers à tenir attachement des unités de trafic et à en vérifier l’exactitude. Par contre, elles ont l’avantage, quand il est tenu compte de tous les éléments du trafic (local ou transit), de se rapprocher beaucoup plus près de la vérité que la règle des branches
ou même celle des voies principales (1).
d) Présentation du comple annuel. — Quand les dé-
(1) Le réseau de l'Etat avait étudié, il y a quelques années, un autre mode de répartition des dépenses de gares communes basé sur l’importauce relative de chaque opération effectuée par la communauté. Ce système, dit des unités de travail, n’a pas été mis en application.
penses d’établissement sont réglées en capital, elles font généralement l’objet de décomptes spéciaux annuels qui sont présentés au réseau co-usager par l'Administration qui a effectué les travaux et fait, par conséquent, l'avance des dépenses.
Le réseau co-usager règle la part qui lui incombe dans les dites dépenses après vérification.
Si les dépenses dont il s’agit font l’objet d’un loyer, celui-ci est englobé dans le décompte annuel des dépenses communes d'exploitation qui est établi à la fin de chaque exercice par la Compagnie qui gère la gare, et que celle-ci doit présenter à son co-usager.
Généralement les traités stipulent une date extrême pour la présentation de ce décompte (30 avril de l’année qui suit celle à laquelle se rapporte cette pièee, par exemple). 11 y est également fixé un délai dans lequel le réseau co-usager dut faire connaître soit son acceptation, soit ses observations.
En fait — du moins aux chemins de fer de l'Etat où les comptes de communauté sont examinés avec le plus grand soin — ces dates sont la plupart du temps dépassées et de beaucoup. Un règlement définitif n'intervient parfois que trois, quatre et même cinq années après la présentation du décompte.
Aussi, pour éviter les inconvénients résultant de ces retards eten vue de ne pas laisser trop longtemps l’Administration gérante à découvert des avances qu'elle a faites
ainsi à son co-usager, a-t-il été stipulé, dans les traités, le
ET due
_ paiement des provisions au cours même de l’année pendant laquelle les dépenses ont été opérées. Ces règlements provisoires sont oénéralement trimestriels et le montant de chacun d’eux représente le quart de la dépense mise à la charge du co-usager pendant l’année précédente.
e) Régimes divers. — Toutes les Administrations de chemin de fer n'ont pas pris — du moins dans tous les cas — comme base du règlement de l'usage commun des gares d’embranchement, la répartition des dépenses communes. Souvent, surtout dans le cas de Compagnies secondaires, elles ont adopté, pour le calcul de la redevance, des prix unitaires ou toute autre combinaison ayant un caractère forfaitaire.
La multiplicité des solutions intervenues nous oblige à n’en mentionner que quelques-unes.
Dans les gares communes avec la Compagnie des chemins de fer économiques des Charentes, le Réseau de l'Etat a admis le système suivant :
« Pour la rémunération des services qui lui seront «rendus dans la gare commune, la Compagnie locale « paiera aux chemins de fer de l’État, les redevances for- « faitaires ci-après :
« Par billet voyageur ou chien délivré au départ, 0,50.
« Par enregistrement bagages ou chien au départ, 0,10.
« Par expédition ou arrivage de grande vitesse, 0,10.
« Par réexpédition GV et PV de la ligne locale sur le réseau « de l'Etat, et vice-versa, 0,08.
« Par tonne de marchandise GV et PV expédiée ou recue
« (abstraction faite des marchandises transbordées d'un réseau « sur l’autre), 0,40.
« Par tête de gros bétail GV et PV expédiée ou recue (locäl et
« transit), 0,40.
« Par tête de bétail de moyenne et de petite taille GV et PV expédiée ou recue (local et transit), 0,15.
La Compagnie de l'Ouest appliquait aux Compagnies secondaires le régime forfaitaire ci-dessous, qui a d’ailleurs été maintenu par le Réseau de l’Etat.
4° Paiement d’une redevance fixe annuelle (1 200 à 2 000 francs).
2 Paiement d’une redevance variable représentant 5 0/0 de la recette brute réalisée par la Compagnie secon-
daire pour le trafic local de la gare commune.
Pour les services d'échange, le règlement annuel comprend généralement :
1° Le paiement d’un loyer pour l’occupation du terrain sur lequel se trouvent établies les installations d'échange ;
20 Une part (la moitié ordinairement) des dépenses d’entretien des installations ci-dessus, à lexclusion des voies qui sont entretenues par chacun des usagers ;
30 Une part (la moitié) des conséquences pécuniaires des accidents et incendies, s’il y a lieu.
Le réseau qui effectue les opérations d'échange conserve, nous l'avons dit, comme rémunération, le produit des taxes spéciales prévues, le cas échéant, pour ces opé-
rations par le tarif des frais accessoires.
F) Clauses diverses prévues dans les traités de gares
communes. — Les traités renferment souvent d’autres clauses que celles que nous avons jusqu'ici analysées. Parmi celles présentant une certaine fréquence, nous citerons celle qui stipule l’adhésion d’une Compagnie secondaire au Règlement du 4e octobre 1886 sur le partage des indemnités ; celle qui prévoit une pénalité à la charge de celui des usagers qui y aura donné lieu, pour immobilisation du matériel roulant de son co-contractant ; celle qui règle le régime applicable à un tronc commun, etc.
g) Revision et résiliation des traités de gares communes. — Tous les traités prévoient une clause de revision et de résiliation. Il y est généralement ‘stipulé que les modifications qui seraient introduites dans le traité ou sa résiliation devront être soumises à l’approbation du ministre des Travaux Publics.
Ainsi rédigée, cette clause ne donne lieu à aucune observation de la part de l'Administration supérieure et cela se conçoit, puisqu'elle reconnaît, en l'espèce, son droit de contrôle.
Sur le réseau de la Compagnie de Lyon, toutefois, les traités sont résiliables à la volonté de chacune des parties, à charge par elle de prévenir l’autre un an d’avance et l'approbation du Ministre n’y est pas réservée.
La rédaction de cette clause a provoqué au sein du Comité consultatif des Chemins de fer une discussion très longue dont nous croyons devoir faire mention.
Il s'agissait du traité de Pont-de-Vaux-Fleurville. Le
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rapporteur au Comité, M. Léthier, avait proposé de compléter cette clause par l'addition suivante :
« Toutefois, en ce qui concerne les clauses relatives aux « installations et à l’usagecommun de la gare, la faculté de « revision ou de résiliation sera subordonnée à l’approba- «tion du ministre des Travaux Publics. »
M. le président Picard a fait observer que cette addition aurait pour résultat de limiter l'intervention du Ministre, en cas de revision ou de résiliation, aux seules clauses relatives à l'installation et à l’usage commun de la gare, laissant les parties libres de reviser ou de résilier le traité en ce qui concerne les clauses financières. Or, M. Picard estime que « de nouvelles clauses financières ne peuvent se « substituer de plein droit et sans approbation ministé- « rielle à celles figurant au traité résilié. Sans doute, le « Ministre ne peut pas imposer tel ou tel chiffre aux par- «ties, mais son pouvoir d'approbation reste entier à « l'égard du nouveau traité à intervenir. D'autre part, il « n’est pas admissible que la résiliation de clauses finan- «cières puisse s'exercer librement, étant donné qu’elle « pourrait en fait aboutir, sinon à des troubles, du moins « à une interruption du service commun. Il paraît donc «nécessaire de réserver l'autorisation ministérielle pour « toute résiliation de traité, tout en conservant aux parties « la faculté de revision des clauses financières, laquelle « s’exercerait sous le contrôle du Ministre. Cette interven- « tion, qui ne serait point en contradiction avec les règles «posées par la loi de 1874 et les Conventions de 1883, est
« pleinement justifiée par la nécessité de veiller à ce que la «résiliation du traité ou la revision du mode de réparti- «tion des dépenses ne puisse avoir pour résultat de com- « promettre le fonctionnement d’un service publie. »
Sur le vu de ces observations, le Comité consultatif a proposé à l'Administration supérieure qui l’a adoptée, la rédaction suivante : :
« Le traité pourra être résilié à la volonté de l’une des « parties, à charge par elle de prévenir l’autre un an « d'avance et sous réserve de l’autorisation du Ministre.
« Il sera procédé à la revision des clauses relatives à la « répartition des dépenses. si la demande en est faite par « l’une des parties, à charge par elle de notifier ladite de- « mande, un an à l’avance, à l’autre partie, et au ministre « des Travaux Publics. |
« Faute par les parties d’arriver à un nouvel accord ap- « prouvé par le Ministre, il sera statué conformément à « Particle 11 de la loi du 23 mars 1874. »
Gette rédaction qui a fait l’objet d'une des prescriptions de la décision ministérielle du 46 avril 1901 et quia été reproduite dans celle du 11 avril 1994 concernant le traité de communauté de la gare de Mâcon, est sujette à critique. En effet, un tribunal arbitral est appelé à trancher le différend. Ur, si, dans l'espèce, les deux Compagnies sont d'accord, malgré le Ministre, quel sera l’objet de l'arbitrage? Au surplus, les arbitres ne pourront-ils pas confirmer purement et simplement le texte accepté par les parties, de
sorte qu’une clause à laquelle le Ministre aura refusé son
approbation, sera néanmoins appliquée, si elle est adoptée par les arbitres.
Depuis cette époque (1901), à propos de l'examen du traité conclu avec le tramway d’Etel à la Trinité-sur-Mer par la Compagnie d'Orléans pour l'échange des transports à Plouharnel-Carnac, le Comité consultatif a émis l'avis, plus absolu encore, que la clause critiquée fût rédigée ainsi: « La revision ou la résiliation du traité est subordonnée à l'approbation du ministre des Travaux Publics. » La Compagnie protesta, faisant observer que la loi de 1874 a limité l'intervention de l’Administration aux questions qui mettent en jeu le principe ou l’exercice de l'usage commun des gares et réservé à la juridiction arbitrale les contestations portant sur les questions de redevance. La revision ou la résiliation ne lui paraissait dès lors devoir être subordonnée à l'approbation du Ministre qu'au seul point de vue du principe ou de l'exercice de l'usage de la gare.
L’Administration a donné satisfaction à la Compagnie d'Orléans et la décision du 9 juin 190% a spécifié que « la «revision ou la résiliation des clauses du traité qui ont trait « au principe ou à l'exercice de l'usage commun de la gare «est subordonnée à l'approbation du Ministre ».
La même rédaction a été adoptée dans la décision du 21 juillet 1904 conclu par là Compagnie d'Orléans avec les tramways de l’Indre pour Pusage de la gare de Valençay.
Cette solution est d’ailleurs conforme à celle qu'avait proposée M. Léthier ; elle répond bien à la distinction admise entre les questions d'ordre technique et celles d’ordre
financier, qui, ainsi que nous l’avons exposé, doivent être tranchées les premières par le Ministre, les secondes par voie d'arbitrage.
A la question de revision et de résiliation des traités se rattache celle de la cessation de la communauté.
Nous concevons fort bien l’expiration du contrat de communauté à l'égard des deux réseaux usagers, soit que la concession de l’un d’eux vienne à terme ou soit rachetée. Nous nous représentons également l’expiration de ce contrat par suite d’un échange de lignes entre les usagers ; mais, en dehors du cas fort rare de déclassement de lignes, nous avons peine à nous figurer cette communauté comme prenant fin par la suppression même du service commun aux deux lignes. Il s'agirait, en ce cas, d’une question d’intérêt général au premier chef et l'Etat qui a la sauvegarde de cet intérêt et possède, à cet effet, tous les pouvoirs nécessaires en vertu de l'article 61 du Cahier des charges, ne manquerait pas de s'opposer à cette suppression.
Certains traités cependant ont prévu cette éventualité. C’est ainsi notamment que la plupart des traités passés par la Compagnie d'Orléans avec le Réseau de l'Etat pour l'usage commun des gares gérées par cette Compagnie, ont spécifié que : « dans le cas où la communauté prendrait fin, « du fait et par la volonté de la Compagnie d'Orléans, celle- « ci devra rembourser à l’Administration des Chemins de « fer de l'Etat:
«4° La totalité de la valeur, au jour de la résiliation, des
« aménagements dont la dépense aura été supportée inté- « gralement par l'Administration des Chemins de fer de « l’Etat (Travaux d’appropriation de la gare au service « commun) ; :
« 20 Une fraction de la valeur, au même jour, des amé- « nagernents dont la dépense aura été partagée entre les « deux usagers correspondant à Ja fraction de cette dé- « pense qui aura élé supportée par l'Administration des « Chemins de fer de l’Etat (Travaux d’agrandissement ul- « térieurs).
« La valeur de ces divers aménagements, au jour de la « résiliation, sera évaluée d’après les prix d'établissement « sous déduction d’un amortissement annuel de un pour « cent.
_« Par contre, si la communauté venait à cesser par le « fait de l'Administration des Chemins de fer de l'Etat, la « Compagnie d'Orléans serait dispensée de tout rembourse- « ment. »
En terminant l’examen des traités de gares communes, nous croyons devoir faire observer que les redevances perçues ou payées par les Grandes Compagnie pour l’usage commun des gares, doivent entrer en recettes ou en dépenses, suivant le cas, dans le compte unique d'exploitation qu’elles doivent présenter, chaque année, à l’'Administration supérieure en vertu des Conventions de 1883 pour
déterminer le montant de là garantie d'intérêts et fixer éventuellement la participation de l'Etat dans les bénéfices de l’exploitation. Ainsi en a décidé, à diverses reprises, le Conseil d'Etat (arrêts des {4 novembre 1884, 17 janvier 1890 et 26 juin 1896).
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CONCLUSION
Au cours de la présente étude nous avons essayé d'apporter la plus grande clarté possible à l’exposé des règles qui régissent la communauté des sections de lignes et des gares, et si nous n'y avons pas réussi aussi complètement que nous aurions désiré, c’est en raison de l’extrême complexité de ces règles.
Il serait à souhaiter qu’un peu plus d’unité de vue présidât à la détermination des clauses techniques et financières insérées dans lesiraités.
L’Administration supérieure, il le faut reconnaitre, a bien fait tous ses efforts dans ce but, mais elle se trouve désarmée par les dispositions qui ont été insérées dans les contrats de concession et ont limité son intervention aux seules questions se rattachant au principe ou à l'exercice de la communauté.
Comment remédier à cette situation ? Par voie de suggestion sur les Compagnies ; nous avons déjà dit combien ce mode était inefficace. En menaçant de racheter leurs concessions : cette arme, il le faut reconnaître, est bien
émoussée depuis le rachat de la Compagnie de l'Ouest ; on ne peut d’ailleurs la brandir en toutes circonstances, il la faut réserver pour des questions plus primordiales que celles de l'espèce. Quid alors ?
Ce n'est un secret pour personne que dans un avenir relativement proche (quelques années au plus), les Compagnies seront, sinon dans l'impossibilité de faire face à leurs dépenses d'établissement, du moins très gênées pour y pourvoir. Il leur faut, en effet, amortir les dépenses de cette nature avant l'expiration de leur concession ; or, plus elles approchent du terme de celle-ci, plus les conditions d'emprunt seront évidemment onéreuses pour elles. Fatalement les Compagnies seront amenées à négocier avec l’Etat de nouvelles Conventions.
Ne pourrait-on profiter de cette circonstance, pour leur imposer des rêgles précises en matière de communauté de gares et de lignes, règles qui seraient basées sur l'équité et la parfaite égalité, au point de vue financier, des deux usagers ?
Vu le doyen G. de CAQUERAY.
Rennes, le 2 juin 1911.
Vu et permis d'imprimer, Le Recteur, L. GERARD VARET.
PREMIÈRE ANNEXE
EXTRAIT DU CAHIER DES CHARGES-TYPE ARRÊTÉ EN 1857 ET 1859 PAR LES GRANDES COMPAGNIES
Article 61. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui fait l'objet du présent Cahier des charges, ou quiseraient établis en prolongement du même chemin.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur les chemins de fer objet de la présente concession, pour lesquels cette faculté sera réciproque à l'égard desdits
embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles surl’exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant leslignes qui font l’objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de circuler sur ces lignes, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de ces dernières lignes ne voudrait pas circuler sur les prolongements etembranchements, les Compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires-
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’embranchement joignant ceux qui lui sont concédés, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
10 Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de cent kilomètres, dix pour cent (10 0/0) du prix perçu par la Compagnie ;
a 6 _ 2o Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 0/0); | 3° Si le prolongement ou l’embranchement excède deux cents kilomètres, vingt pour cent (20 0/0); 4° Si le prolongement ou l’embranchement excède trois cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (95 0/0). |
DÉCEMBRE
Article 61. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet du présent Cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin.
La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer à l’occasion de leur établissement aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie.
Les Compagnies ooncessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou de prolongement auront la faculté,
moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l’observation
des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard des dits embranchements et prolongements. | |
Dans ce cas, les dites Compagnies ne paveront le prix du péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’entendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard.
Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de prolongement joignant la ligne qui fait l'objet de la présente concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les Compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes.
Dans le cas où le service des chemins de fer d'embranchement devrait être établi dans les gares de la Compagnie, la redevance à payer à la dite Compagnie sera réglée d'un commun accord entre les deux Compagnies intéressées, et, en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de
l'usage commun des dites gares, il sera statué par le Ministre les deux Compagnies entendues.
Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d'embranchement joignant ceux qui lui sont concédés, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
10 Si le prolongement ou l'embranchement n’a pas plus de 400 kilomètres, dix pour cent (10 0/0) du prix perçu par la Compagnie ; |
2 $i le prolongement ou l'embranchement excède 100 kilomètres, quinze pour cent (15 0/0).
30 Si le prolongement ou l’embranchement excède 200 kilomètres, vingt pour cent (20 0/0)
49 Si le prolongement ou l’'embranchement excède 300 kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 0/0).
La Compagnie sera tenue, si l'Administration le juge convenable, de partager l'usage des stations établies à l'origine des chemins de fer d’embranchement avec les Compagnies qui deviendraient ultérieurement concession-
naires desdits chemins.
En cas de difficultés entre les Compagnies pour l'application de cette clause, il sera statué par le Gouvernement.
TROISIÈME ANNEXE
LOI DU 23 mars 1874
Article 11. — Si des Compagnies de chemins de fer déjà existantes ou à créer, et concessionnaires de lignes venant s’embrancher sur les lignes concédées par la présente loi, empruntent des parties de ces lignes, ces Compagnies ne payerontle prix de péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d’ailleurs considéré comme parcouru.
Dans le cas où le service de ces mêmes chemins de fer devrait être établi dans les gares appartenant aux Compagnies rendues concessionnaires ou adjudicataires par la présente loi, la redevance à payer à ces Compagnies sera réglée, d’un commun accord, entre les deux Compagnies et, en cas de dissentiment, par voie d'arbitrage.
En cas de désaccord sur le principe ou l’exercice de l'usage commun des dites gares, il sera statué par le Mi-
nistre, les deux Compagnies entendues.
Picarp. — Traité des Chemins de fer.
DAUWÈS. — Due mon politique. Para
— Féraun-GirauD. — Code des transports par chemins e er. © Lané-Fieunre — - Code annoté des chemins de fer.
Louis LELIÈVRE. — L'organisation des transports | en commun sur les chemins de fer français (article paru d dans les Annales 0 des Sciences politiques, n° du 15 septembre 1908).
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